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PRINCE SOUVERAIN' DE MONACO 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

Monseigneur Joseph .Jacques 'Cl-tavy, Vicaire Général 
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l'Abbé Pierre Janin, décédé. 



182 	 JOURNAL DE MONACO 	 Jeudi 18 Mars 1948 

mil neuf cent quarante-huit. 
Cette nomination a pris effet à dater du premier mars 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 'des Services 
Judiciaies et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le 'concerne, de la promulgation et de I'. exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux mars trià 
neuf cent quarante-huit. 	

LOUIS, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A, meuN. 

Ordonnance Souveraine no 3.636, du 2 mars 1948, 
portant nomination d'un Vicaire à la Cathédrale. 

LOUIS 
PAflLA 1RACE.DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle Pontificale en date du quinze mars mil huit 
cent quatre vingt-six ; 

Avons Ordonne et Ordonnons : 

M. l'Abbé Marius Grassi, du Diocèse de Monaco, est 
nommé Vicaire à la Cathédrale de Monaco, en remplace-
ment de M. l'Abbé jeanjean; nommé Vicaire Coadjuteur 
de la Paroisse Saint-Martin.. 

Cette nomination a pris effet à dater du premier mars 
mil neuf cent quarante-huit. 

Notre Secrétaire d'Eta,t, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, dé la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux mars mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince s 

Le Secrétaire d'Efrit, 
A. MÉL1N. 

Ordonnance Souveraine tto 3.641, du 11 mars 1948, 
portant acceptation de la démission d'un fono. 
tic ri haire. 

PAR LA WACE ID.E. DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n° 3.082 du 7 septembre 1945 ; 
Vu Notre Ordonnance n') 3.350 du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons I 

La démission de M. jean-François Sbarrato, Secrétaire 
du Comité du Contentieux et des Etudes Législatives, est 
acceptée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et .Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation cl de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, 'le onze mars mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince 
	 LOUIS. 

.Le Secrétaire 
A. MÉLIN. 

OrdOnnance Souveraine na 3.042, du 11 mars 1048, 
portant nomination des Membres du Oongell 
d'Administration du Musée National des Beaux. 
Arts. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE MW 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 4 de la Loi n° 378 du 21 décembre 1943 
portant statut légal du Musée National des Beaux-Arts ; 

Vu Notre Ordonnance n° 2.835 du 18 février 1944 
portant nomination des Membres du Conseil d'Administra-
tion du Musée National des Beaux-Arts, modifiée par Nos 
Ordonnances n" 2.939 et 3.443 des 2 décembre 1944 
et 26 avril 1947 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTIC,E. PREMIER, 
Sont nommés, pour quatre ans, Membres du Conseil 

d'Administration du Musée National des Beaux-Arts ; 

MM. Maitrice Canu-Tassilly, Conseiller d'Etat Hono-
raire ; 

Lucien Bellando de Castro, Président du Comité 
des 'Traditions Monégasques ; 

Charles Palmaro, Maire ; 
Joseph Fissore, Architecte ; 
Georges Nolhac ; 
Louis Notari, Vice-Président du Comité des 

Traditions Monégasques ; 
M"e Nanette Suffren-Reyjnond, Artiste-Peintre. 

ART. 2. 
M. Etienne Clérissi, Chef de Bureau au Service «des 

Travaux Publics, est désigné en qualité de représentant du 
Gouvernement au sein dudit Conseil d'Adminishation. 

Atre  Notre Secrétaire d*Etat,l■lbe Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

• en ce qui le concerne, de la promulgation et do Ilexécutien 
de la présente Ordonnance. 

• Donné en Notre Palais à Meace, te onze mars mil 
neuf cent quarante-huit, 

-LOUIS. 
Per le Prince s 

Le Secrétaire crElat, 
A. MÊLIN:. 

LOUIS. 
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Ordonnance Souveraine> tin 3.843, du 11 mare 1948, 
portant nomination d'un fonctiOnnalre. 

• LOUES •11.  
Pan LA GRAU. DE D1E1.1 • 

PRINCE SbPVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n°  3.330 du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Emplo-- 
yés dc l'Ordre Administratif 

Vu Notre Ordonnance n°  2,654 du J Eir juillet 1942 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Auguste Baud, Attaché au Ministère d'Etat, est 
nommé Attaché Principal (4°  classe). 

Cette nomination aina effet à compter du 1" juillet 
1947. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeundes Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont - chargés, chacun 
en ce qui le concerne, èe la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mars mi) 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince . ; 
	 )—OLJIS. 

Le Secréiaire d'Etat, 
A. MÉJAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 11 Illar8 1948, portant autorl. 
sation et approbation des Statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « Société pour 
l'Expansion de l'industrie du Livre, en abrégé 
S. E. 	L. ». 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'apprebation des 
statuts de la Seelété Anonyme Monégasque dénemmét Société pour 
l'Expansion de l'industrie du Livre, en abrégé « S. E. 1. L. », 
présentée par M. Edrinond Hanne, sans profession, demeurant à 
Monaco, Villa Hétakléia, boulevard du Jardin Exotique ; 

Vu l'acte en brevet rem par Mo J,-C. Rey, notaire à Monaco, 
le 19 janvier 1948, contenant les statuts de ladite Société au capital 
de Quatre Millions (4,00C.000) de francs, divisé en Quatre Cents 
(400) actions de Dix mille (1MO) francs chacune de valeur nomi-
nale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par ler 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi h5  408 du 20 janvier 1945 complétant i'OrdOnnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment th ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bisait des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° '3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par. actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 2 mars 1948 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société pour l'Ex. 
pension de l'Industrie du Livre, en abrégé « S. E. 1. L. 1;, est 
autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 19 janvier 1948. 

ART. 
Lesdits statuts devrrint etre publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n071  du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts, susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement, 

ART. 5. 
Ladite société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. 1.. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nornie Nationale est chargé de l'exécution du métrent Arrêté 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le ente mars mît 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre crEtai, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 11 mars 1948, autorittant la 
création du Syndicat Patronal de l'Alimentation 
Solide, 

Nous, Ministre d'Etat de' la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 399 du 6 octobre 1944 autorisant lt 

création de Syndicats Professionnels ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 405 du 28 novembre 1944 autorisant 

la création de Syndicats Patronaux ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.951 du 29 décembre 1944 

portant règlement de la formation et du fonctionnement des Syn. 
dictas ; 

Vu la demande d'approbation de statuts formée par le Syndicat 
Patronal de l'Alimentation Solide ; 

'Vu 	de k Direction des Services Sociaux ; 
Vu la délibération du Conseil de- Gouvernement du 11 mari 

1948; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 
Le Syndicat Patronal de l'Alimentation Solide est autorisé. 

ART. 2. 

Les statuts dudit Syndicat, tels qu'ils, ont été déposée à la Di. 
rection des Services Sociaux, . sont approuvée. 

ART. 3. 

Toute modification aux statuts sur-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

■-À,À. • 	• • • 



ART. 4. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies 
eet chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mars mil 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté 'Ministériel du 15 mars 1948, autorisant 
l'adhésion du Musée Ôcéanographlque à la Caisse 
Autonome des Retraites. 

Nous, Ministre d'Etat de. la Principauté. 

Vu la Loi no 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.520 du Pie août 1947 fixant 
les modalités d'application de la.Loi n°,455 du 27 juin 1947 ; 

Vu les avis favorables des Comités de Contrôle et %roncier de 
la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 mars 
1948 ; 

Arrêtons 

AttricLE PREMIER. 

Le Musée Océanographique est autorisé à adhérer, dans les .con-
ditions Prévues par la Loi, ,à la Caisse Autonome des Retraites. 

Cette adhésion prendra effet du ler août 1947. 

Ater‘ 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Finances et 
l'Ecotiomie Nationale et pour les Travaux Publics -sont chargés, 
chacun en ce qui 'le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 'le quinze mars 
rail neuf cent quarante-huit. 

Le Min luire 

P. Dr. WITASSE. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 

SERVICtS SOCIAUX 

Avis aux chômeurs aoncernant leur Inscription au 
Bureau de la Mairt-d'CEuvre. 
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Tout travailleur désirant obtenir un emploi est invité à se faire 
inscrire ou Dureau de la Main-d'CEuvre et des Emplois, 1, boule-
vard Albert lei.  (ouvert de (4 h. 30 à 18 heures): 

L'inscription n'a dé valeur que pendant un mois.; 'elle petit être 
renouvelée. Tout travailleur qui négligerait tette formalité ne peut 
faire valoir ses droits à une.  priorité d'embalichage. Toute inexacti-
tude daim les renseignements fournis au moment des l'inscription' 
peut donner lieu au refus temporaire du permis de travail. 

INSPECTION DU TRAVAIL 

•••■••■•••••••••••••••■-e.... 

Communiqué relatif A la majoratIon des rentes incl. 
dents du travail. 

Les bénaciaires de rentes allouées à l'occasion d'accidents du 
travail ayant enttatné une incapacité de travail de la victime supé-
rieure à 10 % sont invitée à adresser au Ministère d'Etat (Contrôle 
des Assurances) les demandes de majorati,ons. 

En application de l'Ordonnance Souveraine no 3.609 du 
30 janvier 1948, -ces demandes devront être établies sur papier 
libre et porter les indications suivantes 

1 	nom, prénoms, adresse du ou des rentiers ; 

2° nationalité ; 

30 date de l'accident ; 

4° adresse •précise (lieu de délivrance de la carte d'alimen-
tation) ; 

50 date de la dernière 'décision 'attributive de la rente ainsi 
que le montant du salaire qui a servi à la fixation de la 
rente, le taux d'incapacité et le montant de la rente 
servie ; 

60 pour les conjoint, otphelins et ascendants; la date de leur 
raissance et les nom et prénoms de la victime de l'ac-
cident ; 

7° l'indication de l'établissement qui fait k service de la rente 
eu, si elle est payée par le Chef d'entreprise, les nom 
et adresse de ce dernier. 

Il devra être joint à la demande : 

I 	une expédition de k décision fixant la rente servie au mo- 
ulent de la demande 

20 l'attestation du Chef d'entreprise que cette décision est bien 
la dernière en vigueur réglant les conséquences de l'acci-
dent et l'engagement, par là même, de signaler au 
ivlinistéte d'Etat (Cotstrôle des Assurances) toutes déci-
sions sur révisions qui pourraient ultérieurement inter-
venir ; 

30 un extrait de naissance au nom du ou des rentiers. 

INFORMATIONS DIVERSES 
••••••■44141....- 

Société de Conférenoes. 

La programme de la Société de Conférences, fondée sous le 
Haut Patronage dé S. A. S. le Prince Souverain et dont l'actif 
Président est S. A. S. le Prince Héréditaire, est • vraiment très 
éclectique. 

La conférence du jeudi 11 mars était purement scientifique 

En présentant le Professeur Rocard, k Commandant Rotich, 
Directeur du Musée Océanographique, indiqua, dans une courte 
allocution, que cette conférence avait été organisée par la Société 
d'Encourrtgernent pour l'Induetrie Nationale de France, afin de 
célébrer la mémoire du Prince Albert In'  de Monitco, dont or 
fêtera, en sovenibre prochain, te centenaire de la naissance. 

Le Prince Albert fit, en effet, partie de cette Société d'Encou. 
ragement e prit une part active à ses travaux, On imagine facile. 
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ment avec quel enthousiasme le Prince avait accueilli la découverte 
des sondages par le son et par les ultra-sons, dont le Professeur 
Rocard entretint l'auditoire nombreux venu j'entendre. 

Habitué à manier avec une parfaite virtuosité let questions les 
plus difficiles, le conférencier explique avec clarté les princ;pes sur 
lesquels est basé le sondage per écho, en rappelant d ailleurs que 

Musée Océanographique possède une collection intéressante des 
appareils actuellement en usage. Les appareils de sondage par: ultra-
sons ne servent pas seulement .à déterminer la profondeur de la mer, 
mais aussi à déceler un obstacle l'h:ment situé à proximité d'un 
navire, par exemple un iceberg, 'un sous-marin ou encore un banc 
de poissons. C'est ainsi que ces appareils peuvent servir à la pêche. 

Le Professeur Rocard a terminé sa conférence en signalant que 
certains animaux sont capables d'émettre eux-riênes des ultra-sons 
et qu'ils se servent peut-être de cette faculté péur se reconnaître 
et se diriger dans l'obscurité.- 

Cette conférence", si pleine d'enseignements pour beaucoup d'au-
diteurs, et si différente de celle qui l'avait précédée, fut saluée 
d'applaudissements prolongés. S. A. S. le Prince Héréditaire, qui 
avait suivi avec grand intérêt l'exposé du conférencier, lui adressa 
Ses vives félicitations. 

A l'Opéra. 

« THAIS » 

Tiré de l'oeuvre d'Anatole France, l'opéra de Massenet est 
trop répandu dans le public pour qu'il soit nécessaire de faire ici 
une nouvelle narration du roman qui a inspiré l'écrivain d'abord, 
et, plus tard, le musicien. 

La conduite scandaleuse de Thaïs à Alexandrie, les pieuses réso-
lutions prises par Athanaël dans la paix de la forêt, loin per consé-
quent des tentations de la terrible Cité, la conversion de la célébre 
courtisane et, enfin, sa mort édifiante, alors que l'amour torture 
celui qui l'a ,ramenée à Dieu, sont autant d'épisodes que le grand 
compositeur a traités avec ce génie de la mélodie qui lui est per-
sonnel. 

La musique de Massenet, tour à tour vibrante, d'une douceur 
infinie et, par instants, d'une intense volupté, trsduit, mieux peut-
etre que ne le ferait la parole, les sentiments des personnages, leurs 
raves, leurs désirs, leurs souffrances. 

La scène de Monté-Carlo a donné maintes représentations de 
.. Thaïs s et quelques-unes ont laissé un souvenir qui restera' dans 
les annales de la Salle Garnier. Celle du dimarche 7 mars a été 
excellente. Me' Elen Dons a incarné une Thaïs parfaite, tant par 
sa prestance que par sa voix puissante, très étendue, laquelle a. 
fait merveille dans un dile particulièrement nuancé 	M. Claverie 
a campé un Athartaal plein d'autorité dans 8C5 exhortations, de 
charitable volonté dans raccemplissernent de la mission qu'il s'est 
imposée, mais également faible et sensible à la beauté, comme la 
plupart des humains ; M. Baroni a été un Nicias élégant et désin-
volte ; M. Santana un Palémon vénérable à souhait. Les autres 
raies ont été bien tenus par M"lee Vivalda, Betti,'Orsoni, et M. 
Berthe. 

L'orchestre et les choeurs étaient sous l'habile direction du [1/lettre 
Henri Tomasi. Tous doivent être félicités, notsmment le premier 
violon M. Gaullet, qui dut bisser la fameuse « Méditation ». 

LOB Concerta. 

I.e programme du Grand Concert Symphonique donné, le 
jeudi H mars, sous la direction du Maitre Gustave Cloez, réunis-
sait les oeuvres d'auteurs aux conceptions muticeles totalement dif-
Prentes. 

Certaines, comme l'ouverture de « Coriolan », de Beethoven, 
Petrouchka », de Strawinsky, et « Espana s , de Chabrier, sont 

Familières au public de la Salle Garnier. a Petrouchke n notam-
ment, ballet fréquemment donné à Monte-Carlo, est plus connu au 
théatre qu'a l'orchestre ; mais, Mette dégagée de l'ambiance arti-
ficielle que créent la lumière, le décor, les évolutions des artistes 
chorégraphiques, l'oeuvre conserve intacte son originalité, he déçoit 
pas l'auditeur habitué aux sonorités dont Strawinsky semble avoir 
k secret. 

La « Symphonie du Nouveau Monde s. de Norak, a été écrite 
en 1892. alors que son auteur sijournait en Amérique, pour la 
commémoration du quatrième centenaire de l'arrivée de Cristophe 
Colomb. C'est une œuvre vigoureuse, classique dans sa forme. Le 
largo qui constitue le deuxième thème fut. pour M. Jean Abrial, 
cor anglais, l'occasion de faire vsloir sen talent et d'obtenir un 
succès des plus mérités. 

Enfin. « ln Memoriam s, de Louis Aubert, œuvre écrite à la 
demande de l'Association des Anciens Combattants Luxembour-
geois, fut exécutée pour la première fois le 11 novembre 1947. 
C'est un chant solennel. religieux, une sorte de méditation très 
expressive, qui rte manque pas d'impressienner. C'était, le jeudi 
Il mars. se  première audition à Monte-Carlo. 

Au Théâtre des Beaux-Arts. 

« LE SECRET » 

Comédie en trois actes d'Henri Bernstein 

Créée à Paris, au théAtre des Renifles-Parisiens, le 22 mars 
1913, cette comédie obtint le plus vif succès, et, au lendemain de 
la première, la critique fut unanime à louer le talent de son auteur, 
Sa sensibilité, sa parfaite connaisatince de l'am féminine. 

Le caractère de Gabrielle >Mot est assez complexe: elle 
adore son mari, éprouve la plus grande tendresse pour son amie 
Henriette Honzleur ; mais elle est méchante, instinctivement, et ne 
recule devant aucun obstacle, prend let plus graves responsabilités 
pour assouvir son besoin de faire du mal. 

Mise au courant par Le Crient de l'amour que celui-ci porte à 
Henriette Honzleur, connaissant son tempérament d'homme jaloux, 
même du passé de celle qu'il aime, elle conseille à ton amie de 
divulguer à son futur époux un passé qtti n'est pas sans tache, 
puisqu'elle a eu un amant, de matière à éviter qu'il n'aprenne plus 
tard cette liaison et ne lui en tienne rigueur. Mais Mme Hon/letir 
n'en fait rien, et alors Gabrielle met tout en oeuvre peur détruire 
son bonheur, allant même, à la faveur des vacances, jusqu'à réunir 
sous le même toit les deux anciens amants. 

La situation dés lors se complique: insinuations, maladresses, 
excès de nervosité, tout concourt à rendre l'atmosphère irrespirable, 
Le Guenn finit par tout apprendre et le draine éclate, violent, 
passionné. 

Il n'est rien dans la vie qui ne finisse par s'arranger. Pourquoi 
en serait-il autrement au théAtre ? Le Cueilli_ pardonne à sa femme 
un passé qui ne lui appartient pas: sans dente a-t-elle ets tort de 
le lui cacher ; mais l'aurait-il épuisée si elle s'était montrée plus 
loyale ? Non, vraisemblablement, si l'on tient cdmpte des hésita-
tions, de l'anxiété, du caractère ombrageux dont il a.  fait preuve 
dés les premières scènes de la pièce, jannelot pardonne également 
b Gabrielle une méchanceté qui a failli provoquer des catastrophes 
irréparables. Il pardonne sans autre raison que son grand amour 
pour elle. 

L'ceuvre de Henri Bernstein a été brillamment interprétée. MM" 
Madeleine Robinson, Josette Harmina', Germaine Charley, MM. 
Pierre Dux, F-fend Nastiet, Pierre Jourdan, ont su donner à cer-
taine& scènes tout le pathétique qu,.. comportait le déroulement d'Une 
etion successivement sentimenta's, dramatique, douloureuse, hu-
maine, 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 

(Exécution de rdrticle 381 du Code 
de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Pissarello, huissier, en date du 8 mars 
1948, enregistré, le nommé: Etienne GUIOHARD, né le 
23 février 1899 à SaintEtienne (Loire), représentant, 
ayant demeuré à Saint-Etienne, actuellement sans dolni-
cite ni résidence connus,. a été cité à comparaitre person-
nellement, le mardi 27 avril 1948, à 9 heures du matin, 
devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, eous la pré-
vention d'escroquerie. — Délit prévu et réprimé par Par-
licle 403 du Code Pénal. 

Pour extrait : 
P. Le Procureur Générai, 

J.-M. Bamum, Premier Substitut. 
	 ,ireerim.eomilememer...e 	 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut faute de conclure rendu par 
le Tribunal de Première Instance de la Principauté de 
Monaeo, le 29 janvier 1948, 

Entre la. darne Andrée-Marie-Joséphine FONTANA, 
sans profession, autorisée par justice à •résider chez ses 
père et mère, M. et Ilro Fontana, Villa Alberte, 14, rue 
des Agaves à Monaco, 

Et le sieur Georges-Pierre-Maximilien ROLFO, son 
mari, demeurant et doinicilié Grand Hôtel Terminus, bou-
levard des Bas-Moulins à Monte-Carlo, dont il est Pro-
priétaire 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
«Donne défaut faute de conclure à l'encontre du sieur 

«Rolfo ; 
«Et,. pour le profit, prononce la séparation de corps 

« entre les époux Fontana-Rolfo, aux torts et griefs du 
*mari, avec toutes ses conséquences de droit». 

-Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 15 mars 1948. 

Le Greffier en Chef : PERIIIN-JANNÈS. 

GRBIPIot 011NÉRAL Dg MONACO 

EXT'RAIT 

D'un jugement Contradictoirement rendu par le Tribu-
nal de Prerinière Instance dé la Principauté de Monaco, le 
20 novembre 1941, 

Entre la daine -2'olanele MISERIA, épouse Revel,dc 
ineurant Maison Lorenzi, rue Bel Respiro à•Beausoleil, 

et le sieur Alfred REVEL, sapeur-pompier, demeurant à 
Monaco, Caserne des Sapeurs-Pornpiers, boulevard de Bel-
gique; 

.11 .a été extrait littéralement ce qui suit : 
«En la forme reçoit la dame Miséria en son 'opposi-

« tion ; 
«Au fond l'en déboute ; • 
«Confirme le jugement attaqué et dit «il sortira son 

« plein et entier effet; (jugement 'de •défaut' du aa- Mai 
« 1947, qui a 'prononcé le cliVorce entre les-  époitx ReVel-
eMiséria, aux torts et griefs de la femme)'». 

Pour extrait certifié conforme, 
Monaco, le 16 mars 1948. 

Le Greffier en Chef : PERniti.JAnde 

Etude dé Mt JEAN-CHARLES RE? 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, 'Monaco 

DON A l'ION 
de Partie indivise de Iroisdeq' de Commere 

(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu le 13 mars 1948 par Me Rey, 
notaire soussigné, 1Ve' Emma RIVOIRE, sans profession, 
épouse de M. Orazio MAGNAN1NSI, domiciliée 88, Via 
Vittorio Ernarniele à Florence (Italie) ; M. Pietro OLMI, 
représentant, domicilié Via Manin 5, à Plorerice (Italie) ; 
Mmt Eicla GARDA, sans profession, domielliée 29, Lun-
garno Torriglani à Florence (Italle), et M. traie() MA-
GNANENSI, étudiant, domicilié 88 Via Vittorio Emanuele 

Florence (Italie), ont fait donation entre. vifs ét irréVo-
eable, à M. 'William ZABANY, conseiller financier,  doihi-
cilié 290, Riverside Drive à New:York (U. S. A), de quatre 
centièmes indivis fournis à raison de un centième par 
chacun des donateurs Sus-nommés, d'un fanes de com-
merce de chambres meublées indépendantes, exploité 
« Villa Moderne », no 6, rue Bel Respire, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mo Rey. notaire, 
dans les dix jours à compter de la date de l'insertion qui 
fera suite à la présente. 

Monaco, le 18 mars 1948. 
(Signé :) J.-C. %Y. 

eiessiott DL FON US DE COM» EIRCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous-Seing privé en date à Menace du 
trente juin mil neuf cent quararfte-sept, enregistré ,-à. Mo-
naco, le sept janvier mil - neuf cent -. quarante-huit, f.0 /9, 
recto case 4, Mme Charlotte IVIABT1NET11, commerçante; 
et son mari M. AGUTOLI Ange, empleé, InterVeriarit 
pour. les dues assistance et autonsation maritales,' demeu-
rant à Monte-Carlo, maison Ferrari, descente des MOulins, 
ont vendu à M. Ci/ANANGELI (»arien), demetiritrit à 
Monte-Carlo, no 10, rue des Géraniums, et à M. Marie 
pAwron, demeurant à Menace, no 4, boulevard de France, 
un fonds de commerce de bottier -cordonnerie; 'que les Ven-
deiirs étaient autorisés à exploiter à la descente des IVIOu-
lins à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, entreles mains des acquéreurs 
cens les diX jours suivant la-  deuxième insertion. 

Monaco, le 18 mars 1948, 



Etude de Wie-  MYOUSTE Serrnvto 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenits de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE rorgns DE cortutiencE 
- (Première insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Séttimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, Principauté, le 21 jan-
vier 1948: Ilet Angèle SCIOR,ATO, commerçante, épouse 
de M. Alexandre GIUNTINI, sans profession, demeurant 
à Monaco, 5, rue des Orchidées, ,a cédé à Mffit Cléonice 
RICCO, commerçante, épouse de. M. Alfred-Louis AM-
BRoGGI, électricier, demeurant à Roquebrune-Cap-Mar-
tin (Alpes-Maritime), avenue du Hameau, un fonds de 
commerce d'épicerie, comestibles, vente de lait, fruits et 
légumes, .vente de vins et liqueurs en bouteilles à empor-
ter, sis à Monte-Carlo, 10, rue des OrchidéeS. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mf Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 18 ina,rs 1948. 
(Signé :) A. SETTIMO, 
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Etude de Me AUGUSTE Strrimo 
Doctenr en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE CONDIERCE 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par -  Me Settimo, notaire à 
Monaco, Principauté, soussigné, les 16 octobre et 24 no-
vembre 1947, M't Pauline-Marle-Heririette BRESSAN, dite 
BRESSANI, commerçante, épouse de M. César-François 
CARLES, demeurant à Monaco, 9, boulevard - Peirera, Villa 
Hermosa, a cédé à le'e Yvonne MERCI-et, cœnnleeante. 
veuve de M. Humbert RINALDI, demeurant à Monaco, 
20, rue °enlaidi, un fonds de commerce de nettoyage et 
repassage de vêtements à la 'vapeur dénommé «Rapid 
Pressing », situé à Monaco, 24, boulevard Princesse Char-
lotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 18 mars 1948. 
(Signé :) A. SETIIMO. 

CESSION' DE DhIDiFS SEM »AIL 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé, signé le 8 mars 1948, en-
registré, M. J.-M.-P. HENNECilIY, demeurant au Park-
Palace, à Monte7Cato, a cédé son droit, au bail des locaux 
qu'il exploite au 27 avenue de la Costa, Imineuble du 
Park Palace, à la Société 'Anonyme Monégasque CCeIVIP-
TOIR DES METAUX PRECIEUX, 6, bouleVard des Mou-
lins à Monte-Carlo. . 

Oppositions, 	a lieu, au siège du Comptoir des 
Métaux Précieux; dans les Aix jours de la présente inser-
tion. 

Monaco, le 18 rruirs 1948.  

' Etude de M' JEAN-CIIARL!,Ei Rsv 

	

Docteur en Droit, Notaire 	- 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

CESSION 
de Moitié itidiVIS« de Irotsdis de  Conimeete 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte rée lé 6 février 1948 par Me'Rey, 
notaire soussigné, lee Madeleine-Marie-julle-Irène de 
SERRES DE mownm, sens profession, veuve dé M. 
Alexandre FOREST ;- M. JoSeph-Hélen-Maurice-Marie de 
SERRES DE MONTEIL, Sans profession, et 111'4  Metrie-
Clotilde TARDIEU, sans profession, veuve de M. Jean de 
SERS DE MONTEIL, demeurant tous à St-Paul 3 
Châteaux (Drôme), ont acquis de : Male Julie litRRARIS, 
sans profession, demeurant 1, rue Basse, à MonaCe-Ville, 
veuve de M. Honoré-Louis BERTRAND; 21141e Clarisse-
Julie-Amélie-Marie BERTRAND, Sans profession, épetiSe • 
de M. Casimir-Eugène-François MMLiortrrn, derWit-
mnt 7, rue Basse, à Monaco-Ville, et M. Fernand-Max-
Ileuri-Honoré BERTRAND, professeur de musique, demeu-
rant n» 34, rue Comte Félix °Weald', à Monaco-Ville, la 
moitié Indivise d'un 'fonds de commerce de vente, location 
et réparations de machines à. écrire et à calculer, vente 
de founlittires, rubans, Papier, encre et accessoires, ainsi 
qu'un bureau • pour travaux rde  dactylographie, représenta-
tion et vente de tous objets de -parfumerie, vente de Sa-
vons en gros et détail, rasoirs de sûreté, lamés, cartes-  pos-
tales, exploité no 11, rue Comte Félix Gastaldi, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de M' Rey, notaire 
soussigné, dans les' dix jours à compter de la date de 
la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1948. 

	

(Signé :) 	REY. 

Etude de M,  JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

CESSION DE -DROITS SOCIAUX 
(Deuxième Insertion) 

• 
Suivant acte reçu •le 27 octobre 1947 par 1111' Rey, no-

taire soussigné, M. Georges COLLAS, industriel, demeu-
rant 10, ruelle saihte Dévote à Monaco Ville, .a acqUis de 
M. PraTIÇOite NUMItS, conunercant, demeurant 48, .ijoule-
yard du Jardin Exotique à Monaco Condamine, tous les 
droits sociaux lui appartenant dans la Société en nom 
collectif existant entre lui et M. »nourri sous la déno-
mination sociale «Jilonace-Primeurs s, constittiée par aote 
de NP Bey, nôtaire soussigné, du juillet 1945, ayant petlr 
objet l'eXplOitatiOn d'un fonds de commerce de Vente de 
permes de terre, fruits et légumes en gros,' exploité no 
rue de la Turbie à Monaco-Condatnine. •. 

bPpoSitions, s'il y alleu, 	l'étude de M  neY, nctaLre 
soussigné, dans les dlx jours à dompter de la date de la 
présente insertion. . 

Monaco, le 18 Mars 1948. 
(Signé :) 	REv. 
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amie de Me LOUIS Auntatia 
Docteur en Droit, Notaire 

2, beilleVe.ed des Moulins, 'Mofite-Carlo 

80011T1, ANONYME MONÉGASQUE 

" SEM GÉNÉRALE DE BOISSONS" 
i•,aplial de 1.01)0.000 de francs 

Publication,iircscrfte pat' fOrdennInee-Loi 	310;  du I l mars 1942 
et par I Article 3 dc 	de'S. Exe.1%1. le Ministre d'Etat 
de la Pi incipauté de Monne° du 21 février 1948. 

Aux termes (rUn acte reçu en brevet, le ler.• décembre 
1947, par Nit Louis Auréglia, (fadeur en droit , nOtsireit- Manneo, 
il a été établi ahisi 0'0 Mill; les statuts d'une Soelét.Anon:yfile 
Me»égaaque. 

FAT (J'US 

TITRE I. 

Pornzation. — objet. — Dénbmination — Siège. — Deée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé entre les propriétaires des adtionS ci-après 
créées et de tontes celles qui viendraient à être créées 
ultérieurement, Une société anonyme qui -sera régie par 
les lois en vigueur dans la Principauté de Monaco sur les 
sociétés anonymes et par les présents statuts. 

ART. 2, 
La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'a l'étranger : 
La représentation, la commission, le commerce en 

gros et. demi-gros des vins 	spiritueux de toute nature, 
bière, eaux minérales et boiSsons hygiéniques. 

Et, d'une façon générale, toutes opérations. commer-
ciales pouvant se rattacher à l'objet social cl-dessus dé-
tint. 

La création dans la Principauté "de Monaco, d'éta-
blissement industriel commercial .demeure subordonnée 
à 

 
l'obtention de la licence réglementaire. 

AR'. 3. 
La Société prend la dénomination de Saclété Géné-

rale de Boissons. 

Ce titre pourra être modifié par décision de l'Assem-
blée Générale extraordinaire des actionnaires, sur la pro-
ptsition du Conseil d'Administration. 

Aar. 4. 
Le siège soctal est fixé à. Monaco, 14, rue Pforestine. 

11 peut être transféré en tout autre endroit de la Princi-
pauté. par simple décision du Conseil citÀdininistration. 

fiar. 6. 
La durée de la Société est fixé à , qttatre-vingt-dix-neuf 

ans, à compter du jour de ea «institution définitive, sauf 
les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus 
par les présents statuts. 

TITRE IL 
Ca pliai wciul. -- Actions. 

Aie. O. 
Le eapital social est fixé à Un million de francs et 

di4:is4 en mille actions de mille francs chacune, lesquelles 

• ART. 8. 
Le montant des actions à souscrire est payable soit 

au siège social, soit à tout autre endroit désigné à cet 
effet, savoir : 

Un quart, ou deux cent cinquante francs, lors de la 
souscription ; 

Et le surplus, au •ftir et à Mesure des besoins de la 
Société atek époques qui seront déterminées par le Con-

seil d'Administration. 
Les appels de fonds seront portés à la connaissance 

des actionnaires par un avis inséré im mois au moins 
avant l'époque fixée pour chaque versement au Journal 
de Monaco et, en mitre, si le Conseil d'Administration 
le juge nécessaire, au moyen d'une lettre recemnianciée 
adressée à chaque actionnaire. 

Les titatlaires, les cessionnaires intermédiaires et les 
souscripteurs seront tenus solidairement du montant de 
l'action. Tout souscripteur ou actionnaire qui a cédé son 
titre cesse, deux ans après la cession, d'être responsable 
des versements non encore appelés. 

ART. 9. 
Le premier versement est constaté par un récépissé 

nominatif destiné à être -échangé dans les deux mois de 
la constitution de la Société contre un titre provisoire 
d'action également nominatif, 

Tous versements ultérieurs seront portés sur ce titre 
provisoire A l'exception du dernier qui se fera contre re-
mise do titre définitf délivré en échange du titre provi-
soire. 

ART. 10. 
A défaut de versement sue les actions aux époques 

.déterminées, conformément à l'article 8 ci-desgus; l'inté-
rêt est dû pour chaque jour de retard à raison de cinq 
Peut' cent l'an, sans qu'il Soit besoin d'une demande en 
justice. 

En outre, la Société peut faire vendre les actions dont 
les versements sont en retard ; à cet effet, les iiiiméros 
de ces actions sont publiés dans le Journal dé Monaco ; 
quinze jours après'  cette publication, la Seclété, -après 
l'envoi d'une lettre recommandée et sans autre "forinalité, 
a le droit de faire procéder Lia vente des actiene en bloc 
eu en détail pour le compte et aux risqués et périls des 
retardataires, sait par le ministère d'un agent de change 
si les actions sont cotées en bourse, soit, dans le ,cas con-
traire, aux enchères publiques par le ministère ' d'un no- 
taire: 	 . 

Les titres des actions ainsi 'vendues deviennent nuls 
'de plein droit et il est délivré aux nouveaux acqùéreurs 
de nouveaux titres Portent les indineS riutnéros d'actiens. 

Le produit net 'de la vente deS dites actions s'IMPute, 
dans les termes de 'droit, sur ce qui est dû' par l'action- 

doivent être entièrement souscrites et, libérées de deux 
cent cinquante francs chacune avant la -constitution défi-
nitive de la Société. 

ART. 1. 
Le capital social ,pourra être augmenté ou réduit en 

une -ou plusieurs fois, en vertu de décisions de l'Assem-
blée Générale extraordinaire approuvées par Arrêté Mi-
nistériel. 

En cas d'augmentation du capital par l'émissien cl'ac-
lions payables en numéraire, les propriétaires des actions 
antérieurement émises auront, sauf décision contraire 
de l'Assemblée Générale des actionnaires, un droit de 
préférence à la souscription dés actions nouvelles. 

Le Conseil d'Achnintstration fixera les conditions, les 
délais et les formes dans lesquels le bénéfice des disposi-
tions qui précèdent.  pourra .être réalisé. 
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naire exproprié, lequel reste débiteur de la différence en 
moins ou profite de l'excédent. 

La Société peut également exercer l'action person-
nelle et de droit commun contre l'actionnaire et ses 
garants, soit avant, soit après la vente des actions, soit 
concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne porte pas la mention régulière 
des versements exigibles cesse d'être négociable et de 
donner droit d'assister aux Assemblées Générales. Aucun 
dividende ne lui est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard dans les ver-
sements sur ses actions ferait partie du Conseil d'Admi-
n stration, il serait„cOnsidéré de plein droit comme démis-
sionnaire quinze jours francs après Perle! d'une lettre 
recommandée pour le mettre en demeufe de se libérer 
et restée sans effet. 

ART. 11. 
Les actions entièrement libérées sont, nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice, toutes les actions seront obligatoirement nominati-
ves. Une modification des statuts sera toujours nkessaire 
pour les mettre au porteur. 

Les titres sont extraits de registres à souches, numé-
rotés, frappés du timbre de la Société et revêtus de la 
signature de deux administrateurs, dont l'une peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. , 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Conseil d'Ad-
niinistration, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectué dans la caisse Sociale, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

ART. 12. 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article précé-

dent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, mémo 
au profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'auto-
risation du Conseil d'Administration. En conséquence, 
l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de ses 
actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, la 
déclaration au Président dy Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile dit cessionnaire. 

Dans. le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur l'acceptation ou le refus du trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au cession-
naire évincé une personne physique ou morale qui se 
portera acquéreur ?t, un prix (fui. ne  pourra, pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale de 
l'action et qui, pour les exercices suivants, aura été fiXé 
chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire proposé, de transférer, sur ses regis-
tres, les titres au nom de ce dernier. 

Les .dispositions qui précèdent sont applicables à tOU-
tes les cessions même résultant d'une .adjudication pu-
blique, d'une donation ou de dispositions testariontaires, 
mais elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès 
au profit d'héritiers naturels. 

Ain.. 13. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société et 
celle-ci ne reconnttit qu'Un:Seul propriétaire par actlion. 

Les propriétaires indiVis Sont ténus de se faire repré-
senter auprès de la SoCiété par un seul d'entrieut 

Lorsqu'une action est soumise à .usufruit, la Société 
ne reconnait que l'usufruitier pour tOutes les communica-
tions à faire à l'actionnaire, ainsi que -pour l'assistance 
aux Assemblées Générales ordinaires eteXtraorclinaires. 

Aire. 14. 
Chaque action donne droit à une part de prOpriété 

de l'actif social proportionnellement au nombre des ac-
tions' émises et -à une part dans lés bénéfices sociank. . 

Les dividendes des actions sont valablement payés au 
porteur du titre pour les aCtinris nominatives et au 'por.,  
tour du coupon pour les actions au porteur. 

ART. 18. 
Les actionnaires ne sont engagés et ne sont responsa-

bles que jusqu'à concurrence du montant des actions 
qu'ils possèdent. 

Les droits et obligations attachés aux actions suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 	. 

La propriété d'une action coinporte.de plein droit adhé-
sion aux statuts de la Société ét aux` déeisions de' l'Assem-
blée 'Générale des actionnaires. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnairé ne peu-
vent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'aPPosi-
Mon des scellés sur les biens et papiers de la Société, ni 
S'immiscer en aucune manière dans les actes de 'son ad-
ministration ; ils doivent, Pour l'exercice de leurs droits, 
s'en rapporter aux inventaires sociatix et aux décisiOns 
de l'Assemblée Générale des actionnaires. 

TITRE III. 

Administration de ta Sociétd. 

ART. 16. 
La Société est administrée par un Côme(' d'Adminis-

tration composé de trois membres au n'Inini et de cinq 
au plus, pris parmi les actionnaires et noiinnés par l'As-
semblée. 

ART. 17. 
Chaque administrateur doit, pendent la durée de son 

mandat, être propriétaire de cinglante actions. 
Ces actions sont affectées en totalité à la garantie de 

tous les actes de la gestion, même dÉ ceux qui sont exclu-
sivement personnels à l'un des administrateurs. 

Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un 
timbre indiquant leur inaliénabilité et restent déposées 
dans la caisse sociale jusqu'àprès la réunion de l'Assem-
blée Générale qui approuvé les comptes du Conseil d'Ad-
ministration. 

ART. 18. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

trois années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil est nommé par l'Assemblée Géné-

rale Constitutive de la Société et reste en fonctions jus-
qu'à l'Assemblée Générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du troisième exer-
cice, laquelle renouvellera le Conseil en entier. 

A partir de cette époque, le Conseil se renouvellera 
à l'Assemblée Générale ordinaire, à raison d'un nombre 
d'administrateurs déterminé, en alternant, s'il I y a lieu, 
de façon que le renouvellement soit aussi régulier que 
possible et complet dans chaque peode de trois ans. 

Les membres sortants sont désignés par le sort pour 
la seconde période de trois années et ensuite par ordre 
d'ancienneté. . 

Les membres du Conseil d'Administration serètit tou-
jours rééligibles. 

En cas de vacances par décès, démissions ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des adminis-
trateurs est inférieur au inakiinum ci-desets fiXé, le don-
seul a la faculté de se compléter provisoirement s'il le 
juge utile pour les besoins du service et l'Intérêt de le, 
Société ; dans œ cas, la nomination des menibrés provi-
soires doit être confirrnée par la plus prOchaine Asseini-
blée Générale, judefu'à cette ratification, les administra- 
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Leurs ainsi nommés ont voix délibérative au sein du 
Conseil d'Achninistration au même titré que les autres. 

L'AdtrilniStrateur, nommé en remplacement d'un autre 
dont le mandat n'est pas expiré, ne reste en fonctions 
que jusqu'à l'époque à laquelle devaient expirer les fonc-
tions de ceint 'qu'II - remplace. 

Dans' le cas Où le nombre des Administrateurs serait 
descendu au-dessous de trois, les Administrateurs restants 
seraient tenus de se. compléter à. ce nombre minimum 
dans le •plus bref délai possible. 

ART. 19. 
Chaque année, dans la séance suivant la réunion de 

l'Assemblée Générale annuelle, 'le Conseil nomme parmi 
ses membres, un Président et, s'il le juge utile, un Vice-
Président; ils peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit remplir 
les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un Secrétaire qui peut être 
pris même en dehors des actionnaires. 

Aie; 20. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convoca-

tion du Président aussi souvent' que l'intérêt de la Société 
1 exige et au moins une fois par trimestre, soit au siège 
soeial, soit en tern autre endroit incliqUé dans la convo. 
cation. 

'La présence de la moitié des membres du Conseil est 
nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à. la majorité • des voix 
des membrâ présents ; en cas de partage, la voix du 
Président test prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les membres 
du Conseil pourront se faire représenter par un membre 
présent, un même administrateur ne pouvant représenter 
qu'un_ seul de ses collègues. Les Peuvoirs pourront être 
donnés par simple lettre missive et même par télégramme. 

tin même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
séance. 

La justification du nombre dès administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte vis-à-vis des tiers, 
de l'énonciation dans Chaque délibération, des noms des 
administrateurs présents et des noms des administrateurs 
absents. 

ART. 21. 
Les délibérations sont constatées par des procès-ver-

baux transcrits sur un registre spécial et signés par le 
Président et le secrétaire ou par la majorité des adminis-
trateurs présents. 

Les copies et extraits à produire' en justice ou ailleurs 
sont certifiés par le Président ou deux administrateurs. 

ART. 22. 
Le Ocnsell a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve pour agir au nom de la Société et 
faire toutes les opérations relatives à son objet ; 

Il a notamment les pouveirs suivants : 
-Il nomme et révoque tous agents et employés de la 

Société, détermine leurs attributions et leurs pouvoirs; 
il fixe leurs salaires; leurs émoluments, leurs gratifications, 
allocations ou primes, s'il y a lieu, le tout, soit 'd'Une 
manière fixe ou autrement. 

Il décide la création ou la suppression de tous bureaux, 
agences, sucdui.Sales ou représentations, détermine lety 
fonctionnement, 

Il règle et 'arrête les dépenses générales de l'adrninis-
tration.ct détermine templei des fond à disponibles et des 
réserves. 	_ 

Il statue sûr toutes les opérations faisant l'objet ode 
la Société ; il décide tous traités ou marches, toutes en-
treprises et toutes soumissions administratives ou antres. 

Il forme toutes demandes de concessions et prend 
tous engagements à cet • égard. _ 

autorise les acquisitions. d'itrimeubles, de concee- 
sions et .autres droits immobiliers, les reventes de ceux 
qu'il jugerait inutiles et les échanges, la réaliSation de 
toutes promesses de Vente, les achats, ventes 'eu cessions 
de biens et. droits Mobiliers- et • netanitnent, de' tôtts bre-
vets, et la concession 'de toutes licences, bus traVaux, 
réparations, torts baux et leications avec ou sans pro-
messe de vente soit comme bailleur, soit comme preneur 
et toutes résiliatiens avec ou sans indemnités. 	• " 

Il peut contracter tous emprunts qu'il juge convena- 
bles, soit ferme, soit par voie d'ouverture de crédit, tou-
tefois, les emprunts au moyen d'émissien d'obligations 
devront être atTtorisé,S par une délibération de l'Assem-
blée Générale . extraordinaire. 

Il peut hypothéquer tous Immeubles de la Société, 
consentir toutes antichrèses ét délégations, denner tous 
gages, nantissements et» autres garanties mobilières 'et 
Immobilières de quelque nature qu'elles selent et censéntir 
toutes subrogations avec ou sans garantie, 

n contracte toute assurances. 
Il crée et accepte tous billets, traites; lettres' de changé 

et effets de commerce, délivre et acqnitte -,ous -chèques, 
donne tons endos, se fait ouvrir tous coruptes-courants 
dans toutes maisons de banque. 

Il touche toutes les sommes dues à la Société à quelque 
titre que ce soit ; il fait tous' retraits de titres et 4.9 
valeurs ; il donne toutes quittances et décharges ; il con-
sent toutes prorogations de délais. 
. Il consent tous désistements de privilège, hypothè-
ques, actions résolutoires et autres droits de toute nature 
et donne mainlevée de toutes oppositions, inscriptions, 
saisies et autres empêchements, le tout avec ou sans paie-
ment; il consent 'toutes antériorités. 

Il fait. et  autorise tous retraits, transferts, .cessions et 
aliénatiens de fonds, rentes, créances, biens et valeurs 
quelconques appartenant à la Société et ce, avec ou sans 
garantie ; il fait toutes opérations de banque nécessitées 
par les besoins de la Société.: 

Il fonde toutes sociétés monégasques ou étrangères ou 
concourt à leur fondation, fait' à des sociétés constituées 
ou à constituer tous apports,. aux conditions qu'il 'juge 
convenables. 

Il souscrit, achète ou revend toutes aetfors, obligations, 
paris d'intérêts ou de participation, il intéresse la Seciété 
dans toutes les sociétés, participations ou Sous-syndicats. 

Il représente la Séciété Viil-à-vis des tiers et de toutes - 
adininistrationS. Il décide, s'il y EL lieu, pour la Société, 
d'intenter ternes actions en justice ou d'y défendre ; il 
transige et compromet ; il représente la Société en jus-
tice ; en conséquence, c'est à sa requête ou contre lui que 
doivent être intentées toutes actions judièlaires, tant en 
demandant qu'en défendant ; il fait toutes élections' de 
domicile. 

Il arrête les comptes qui doivent être soumis à 1"As- 
. 

semblée Générale, fait un rapport Sur ces comptes et .sur 
la situation des affaires sociales et »repose les . réparti-. 
tiens de dividendes ; il s'ègle 'tous emplois des-deniers de 
la Société. 

Il convoque les Assernblées,  Générales. 
Les pouvoirs' qui' viennent d'être Conférés sont énéh-

clatifs et non limitatifs des droits du Conseird'Achninis-
tratien et laissent' Subsister dans leur entier • des dispo-
sitions du, paragraphe premier du présent article. 

Mer, 23. 
Le Conseil peut déléguer les peuvoirs qu'il juge conve-

nables à un ou Plusieurs administrateurs pour l'admirais- 
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tration courante de la Société et pour l'exécution des déci-. 
sions du Conseil d'Administration. 

Les attributions et pouvoirs et les allocations spécia-
les des adrninistrateUrs-délégués sont déterminées par le 
Conseil ; des allocations, fixes ou proportionnelles, seront 
portées aux frais généreux. 

Le Conseil peut aussi conférer à un on - plusieurs direc-
teurs, associés ou non, les .pouvoirs qu'il juge convena-
bles pour la direction de tout ou partie des affaires de 
la Société. 

Il peut passer, avec ces direetetirs, des traités déter-
minant l'étendue de leurs attributions et de leurs pouvoirs, 
leur durée, laquelle pourra être supérieure à celle des 
fonctions du Conseil traitant au nom de la Société, l'im-
portance de leurs avantages fixes ou pronOrtionnels et 
les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvidits à telle 
personne que bon lui semblera, par mandat spécial, pour 
un ou plusieurs Objets déterminés, et auteriser ses man-
dataires à substituer tout ou partie des pouvoirs qui leur 
sont conférés. 

Le Conseil, S'il le juge à propos, peut également cons-
tituer un Comité de Direction, composé de tri:ils adminis-
trateurs au plus. Il fixe l'étendue et la Orée des pouvoirs 
de ceux-ci, ainsi que leur rémunération. 

ART. 24. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés par le 

Conseil, ainsi que le retrait de fonds et valeurs, - les Man-
dats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits d'ef-
fets de commerce, doivent porter soit la signature du 
Président du Conseil d'Administration," soit celle de deux 
administrateurs, à moins d'une délégation du Conseil 
d'Administration, à un seul administrateur, à un direc-
teur ou à tout autre mandataire. 

ART. 25. 
Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de 

conserver un intérêt direct ou indirect dans une entre-
prise ou dans un marché fait avec la Société ou pour 
son compte, à noins qu'ils n'y soient autorisés par une 
délibération de l'Assemblée Générale ordinaire. 

ART. 26. 
Les administrateurs ne sont reponSables que de l'exé-

cution du mandat qu'ils ont reçu. Ils ne contractent, à 
raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni 
solodaire, relativement aux engagements de la Société 

ART. 27, 
Les administrateurs reçoivent des .jetons de présence, 

dont l'importance fixée par l'Assemblée Générale annuelle 
est maintenue jusqu'à décision nouvelle, indépendamment 
des allocations particulières prévues à l'article 23 ci-des-
sus. 

Ils ont droit, en outre, à une part dans les enéfices 
de la Société, ainsi qu'il est dit à l'article 42 ci-après. 

Le Conseil répartit entre ses merribres comme il le 
juge convenable, ces avantages fixes et proportionnels. 

TITRE IV. 

Corettniù aires aux Comptes 

Ale. 28. 
Le ou les commissaires aux comptes sont nôrrimés‘ Par 

l'Assemblée Générale dans les conditions prévues per la 
Loi no 408 sdu vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq 
et exerceront leurs fonctions conformément atiX pres-
criptions de la ditc 

TITRE V. 

Assembldes Générales. 

ART. 29. 

-Les actionnaires sont• réunis chaque année en Assem-
blée Générale ordinaire par le Conseil d'Adinintstration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de l'exer-
cice social aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis de 
convocation. 

Des Assemblées Générales ordinaires eu extraordinai-
res peuvent, en outre, être spécialement convoquées soit 
par le Conseil d'Administration, soit par le ou le Com-
missaires en cas d'urgence, chaque fois que les intérêts 
de la Seciété l'exigent. 

En outre, les actionnaires possédant un nombre d'ac-
tions représentant le dixième du Capital social peuvent . 
toujours et à toute époque, demander aux adirilnistra-
teurà la convocation d'une Assemblée Générale. 

ART: 30. 
Les convocations aux Assemblées Générales Sont faites 

seize jours an moins à l'avance par un avis Inséré dans 
le Journal de Manado. 

Ce délai peut être réduit à dix jours s'il s'agit d'as-
semblées odinaires convoquées spécialement sur deuxième 
convocation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur deuxiè-
me convocation doivent être corivoqttées dans les délais 
spéCiatix presaits par la loi. 

Les avis.  de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion: 

Dans le cas ott toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

, ART. 31. 

L'Assemblée Générale, soit ,ordinalre, soit extraordi-
maire, se compose, sauf dispositions contraires des . lois 
en vigueur, de tous les actionnaires propriétaires d'une 
action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux As-
semblées, mais à la condition que leur mandataire soit 
un membre de l'Assemblée ou le représentant légal d'un 
actionnaire. Le Conseil d'Administration détermine la 
forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le droit 
o assiSter à l'Assemblée Générale, déposer au siège social 
cinq jours au moins avant cette assemblée, soit leurs ti-
tres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans les 
maisons de banque, établissements de crédit ou offices 
ministériels 'Indiqués' dans l'avis de convocation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

ART. 32. 
L'Assemblée • Générale régulièrement constitnée repré. 

sente 'l'universalité des actionnaires ; ses décisions sent 
obligatones pour tous inêlnes pour les abseies • et:dissi-
dents. 

ART. 33. 

L'Assemblée Générale est présidée par le PréSident dii 
Conseil d'Administration on, à son défaut, par le Vice-
Président ou par un Adeninistratetir délégué 'par le Con-
sell. 

Les fonctions de sceutatetirs sont !emplies par les cieux 
alObnalreS pVéSeilt8 et acceptants qui représentent le 

plus grand nombre d'actions, tant en leur nom perSoniul 
que comme mandataires. 
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Le Bureati désigne le secrétaire qui peut être pris en 
dehors des membres de l'Aasefriblée. 

Il est tenu une feuille de pré,sence qui Sera signée par 
les actionnaires Présents et certifiée Par. le Bureau. 

- Les délibérationà de l'ASsembiée Générale sent eOns-
tatéeS par des proes-Verbaux inscrits'sur Un registre Spé-
cial et signéS par les Membres composant le Bureau. Les 
extraits oti'C'oples de ces procès-verbaux à produire en jus-
tice du ailleurs sont signés soit par le Président du Con-
seil d'Administration, soit par tri administrateur-délégué, 
soit par deux administrateurs. 

ART. 34. 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par le COnseil 

d'Administration, si la convocation est, faite par lui ou 
par le ou les Commissaires si ce sont eux qui convoquent 
l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant du Con-
seil d'Administration ou des Commissaires et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec les signatures - d'actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social. 

Il ne peut être mis én délibération aucun autre objet 
que ceux portés à l'ordre du jour. 

ART. 36. 
Les Assemblées Générales ordinaires sont . régulière-

ment constituées lorsque les membres présents ou repré-
sentés réunissent le quart du capital social. 

SI cette condition n'est pas remplie, l'As.seMblée Géné-
rale Mt coriVOqUée à nouveau selon les fOrMes - Prescrites 
par l'article 30. Dans dette seconde réunion, les délibéra-
tions sont valables quel que soft le nombre d'actions 're-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour dé la première assemblée. 

Aire. 36. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. En cas de partage, là voix du Pré-
sident; est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 
possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à moins que 
le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil d'Admi-
nistration ou par dix actionnaires représentant au moins 
le quart du capital social. 

31. 

L'Assemblée Générale Ordinaire entend le rapport des 
administrateurs sur les affaires sociales ; elle 'entend éga-
lement le rapport des Cominissaires Sur la situation de la 
Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes "et fixe 
les dividendes à répartir. 

Elle nomme et révoqUe les Administrateurs et le ou 
les ComMissaires, 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
en jetons de présence.. 

Elle délibère sur tontes les autres propositions portées 
à l'ordre du your et cati ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire, 

Enfin, elle confère ait Cons Il les autorisations néceS-.: 
salies pont' tous les cas Où lés pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 	- 

La délibération concernant l'approbation du bilan 'et 
des comptes doit être précédée de la lecture 'du rapport 
du -oti des conimissaires à peine de 'nullité. 

ART. 38. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quélies qu'elles soient 
autorisées par les lois, saris pouVoir, cependant changer 
l'objet essentiel de la Société, ni augmenter lés engage-
ments des actionnaires, 

Elle peut décide: notamment : 
La prorogation eu la réduction de durée, la dissolution 

anticipée de la Société, comme aussi sa fusion avec toute 
autre Seciété constituée on à constituer ; 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social aux conditions qu'elle détermine, même par 
voie de rachat d'actions ; 

L'émission d'obligations ; 
Le changement de dénomination de la Société ; 
La modificatiOn de la répartition des bénéfices ; 
Le transfert ou la vente à . tous tiers ou l'apport à 

toute Soeiété des biens, droits et obligations de la Société ; 
La modificatien de l'objet social sans toutefois le chah-

ger eu l'altérer dans son essence.' 
L'énumération qui précède est purement énonciative. 

ART, 39. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modificatiOn quelconque aux statuts ou une 
émission d'obligations doit comprendre un nombre d'ac-
tionnaires représentant au moins la moitié du capital 

SI cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, Il en est . convoqué une' seconde à' un mois au 
plus tôt dé la première. Pendant cet intervalle, il est fait 
chaque semaine dans le Journal de Monaco. et deux fois 
au moins à dix jours d'Intervalle dans deux des prinCipaux 
journaux du dépaitement, des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annença,nt la 'date de cette 'deuxième Assemblée et 
indiquant les objets sur 'lesquels .elle aura à délibérer. 
Cet avis sera en même temps envoyé à tous les aetion-
paires connus. 

Aucune délibérction de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 

Inventaire. 	Bénéfices. -- Fonds de 'Réserve. 

Atm 40. 
L'année sociale commence le premier janVler et finit 

le trente et un décembre ; exceptionnellement, le premier 
exercice ne comprendra que la période courue du jour de 
la constitution délnitIve de la Société au trente et un 
décembre mil neuf cent quarante-huit. 

A ler. 41, 
il est établi à la fin de chaque année socialee confor-

mément à Parti& 11 du Code de Cominerce, un inven-
taire contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. 

Quinze jours ah moins avant l'Assemblée Générale' 
tout actionnaire peut prendre, Ou siège social, communi-
eatieri et copie de l'inventaire, de la liste des actionnaires, 
du bilan et du rapport des coininissaires. 

42. 
Les produits nets de la Soélété constatés bar l'inven-

taire annuel, déduction faite des frais généraux, de toutes 
charges, pertes, services d'intérêts,' amortisseinent consti-
tuent les bénéfices, 
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Sur ces bénéfices, Il est prélevé cinq pour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce prélèvement 
cesse d'être Obligatoire lorsque le fonds de :réserve a 
atteint une somme au moins égale au quart du Capital 
social ; il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

Le solde est réparti de la manière 'suivante : 
Dix peur cent au Conseil d'Administration pour être 

distribué entre ses membres Comme ils le jugeront à pro-
pos : 

Et le surplus, aux actionnaires, à titre de dividendes. 
Toutefois, l'Assemblée Générale sur la proposition .  du 

Conseil d'Administratien pourra décider le prélèVement 
sur le solde des bénéfices revenant aux actionnaires de 
tele sommé qu'elle' jugera convenable, soit pour être re-
portée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être 
attribuée à . un fonds de réserve extraordinaire et de pré-
voyance, dont elle déterminera l'emploi et l'affectation 

. 	TITRE VII. 

Dissolution. — 

ART. 43. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de provequer la réu-
nion de l'Assemblée Générale des actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer là Société ou de prononcer sa disscilution. 

ART. 44. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissOlUtion 
anticipée, l'Assemblée Générale régie sur la preposition 
dii Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nimune un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 	, 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la Société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le cours de la Société. Elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvOirà spéciaux, ap-
prouve les &m'ilotes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par le ou l'un de liquida-
teurs. En. cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit 
ele-même son, Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont, à cet effet; en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les pins étendus, y compris ceux de traiter, 
t7ansiger, compromettre, conférer teutes garanties même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la So-
ciété, le produit net dé la liquidation est employé d'abord 
O amortir complètement le capital des actiorie, 81 cet 
amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est ré-
parti aux actions. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

ART, 45. 
Toutes contestatiens qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 

actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont 'jugées:confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. • 	." 

A cet effet, en cas de.  contestà,tiOns, lotit actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la. PrinelPauté de Mo-
naco et toutes assignations et signifleations - Sont réguliè- 
renient délivrées .à ce domicilie. 	 - 

A « défaut d'élection de doinicile les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le ProCUreur Général près la Cotir d'Appel de 
MOUIRCO. 

TITRE 
Conditions de la Constitution de ift Présente Société. 

ART. 46. • 
La présente Seciété ne sera définitivement constituée 

qu'après : 

1° qire les présents Statuts auvent été approuvés et la 
Société autorisée par le Gouvernement ; 

2. que toutes les actions à émettre auront été souscri-
tes et libérées, ce qui sera constaté par Une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt 'de la liste des 
souscripteurs et des Versements effectués par chaetrn 
d'eux ; 

3. et qu'une Assemblée Générale Convoquée par le £011- 
dateur par simples lettres individuelles, danS tin délai 
qui pourra n'être que de trois jours et Même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents 61e dfinierits repré-
sentés, aura : 

approuvé les présents statuts : 

reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement ; 

nommé les premiers administrateurs et le ou les 'Com-
missaires aux Comptes et constaté leur acceptation. 

Cette Assemblée à laquelle tout actionnaire pourra se 
faire représenter par un mandataire Môme étranger è. la 
Société, devra comprendre un ncirebre d'actionnaires re-
présentant la moitié au moins du capital social ; elle déli-
bérera à la majorité des actionnaires présents ou repré-
sentés. 

ART. 47. 

Pour faire publier les présents eatlits et tous' actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents. 

Ladite Socièté n étè autorisée el ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exe. i‘f. le Ministre dStat, de In 
Principauté de Monaco, en claie du 24 ihrier 1948; 

brevet original desdits SI unIs, portant :mention•de 
leur approbation, avec une ampliation dudit AÉPÔt6 . 1diiiieleWl 
d'autorisation on I. él dépesés au rang dm minute de Mi) •A'tiréiliti 
notaire sus-nommé, par acte en date du (1 mars 1048, 'el un 
extrait analytique suceiht des'Slattils a élè adressé au Départe-
ment des' Finances. 

.11ofiaro, le 18 mars 1948. 

leoro,vrsen. 
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SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

44 SOCIÉTÉ DES LABORATOIRES DUCE 

DU DOCTEUR FERRY 
au capital de 3 600.000 de tralks 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mars 1912 
et par l'Article 3 de l'Arrêté de S. Bac. NI. le Ministre d'Btat 
de h, Principauté de Monaco du d mars 1948. 

I. — JIU tèrnies d'un acte reçu, en brevet, le 28 octobre f947, 
par Me  Jean-Charles finie, docteur en droit, nôtaire à Monaco, 
il a été établi ainsi qu'il suit les Statuts d'Une Société 4t.norme 
Monégasque ; 

STATUTS 

TITRE I. 
FormatIon. — Dénomination. -- Objet. — Siège. — Durée. 

ARirteLE PREMIER. 
D. est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et propriétaires des 
ections cktprès créées et celles qui peurrcint l'être par la 
suite et qui sera 'régie par les lois de la Principauté de 
IVIonacc sur la matière et par les présents Statuts. - 

Are. 2. 
La Société prend la dénomination de socles DES 

LABORATOIRES DULCIS DL! DOCTEUR FERRY. 
ART. 3. 

Cette Société a pour objet, tant dans la Principauté de 
Monaco qu'à l'étranger : 

1.,a fabrication, lé conditionnement, l'achat, la vente en 
gros de toutes spécialités pharmaceutiques et. notamment 
de tous produits portant la marque «Duicis ». 

Et, généralement, toutes opérations commerciales, fi-
nancières et industrielles, se rattachant directement ou 
indirectement audit objet social. 

Anr. 4. 
Le siège de la Société est fixé w,  6, avenue Saint-Michel, 

Monte-Carlo (Principauté dû Monaco). D peut, par sim-
ple décision du Conseil d'Administration, être transféré 
en tout autre endroit de la Principauté de Monaco. 

ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à eompter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogenion 
prévus aux présents Statuts. 

TITRE 
Appel, — Floues SociaL 	 Verserrienel. 

Mir. 6. 
M. FERRY, comparant tu, qualité. apporte h le Société, 

le fonds de commerce dont la clégtgriatiOn suit 
Un fonds de commerce de vente en gt«; de produits 

pharmaceutiques, exploité tr d, lk•ttillie fedilt-Mitha. 
Monte-Carlo, dans des locaux dépendant d'un Immeuble,  

propriété de M. Ferry,. apporteur, suivant•licence délivrée 
le sept février mil - neuf cent trente et un par 1 eCiouver-
nernent 1V1ônégasque ; ledit fonds comprenant : 

10 le nom commercial nu enseigne ; 
20 la clientèle et l'achalandage y attachés ; 
30 la marque « Dulcis » enregistrés en Frariee ,  et au 

Ministère -du Commerce cl, de 1 IndustrIe, Direction de la 
Propriété InthiStrielle, le treize 'juin Mil actif dent vingt 
et un, sous le no 12.877 ; 

40 e le matériel garnissant ledit fonds ; 
.50 et le droit à la promesse de bail consentie cl-après. 
Tel que ledit fonds s'étend, se poursuit et se comporte 

avec toutes ses aisances et dépencIancés, sans aucune ex- 
ception ni réserve. 

n'omesse de Bail. 
M. Ferry, comparant, ès 'qualité, promet, par Ces pré-

sentes, de faire bail et donner à ,leyer lES 10CaUX nit est 
actuellement exploité le fonds de Commerce, suedésigné, 
pour une durée de trois, six ou neuf années, au gré de la 
Société Preneur, moyennant Un' 1.0Yer annuel de 'dent 
Mille France payable suiVant 'Modalités à fixer lors 'do la 
constitution définitive dé la Société bénéficiaire cle la 
présente promesse de bail. 

Origine de Propriété. 
Le fonds de commerce, -présehteinent apporté par M. 

Ferry, cornparant, ès qualité, aPpartient à celui-ci pour 
l'avoir créé lui-même en mil neuf cent trente dans les 
locaux où il est actuellement exploité. 

Propriété. — Jouissance. 
La Société jouira et, diSposera de tells les biens et 

droits à elle apportés, comme de Chose lui appartenant en 
pleine propriété et jouissance, à compter du jour de sa 
constitution définitive. 

Elle prendra lesdits biens et &CULS dais l'état où ils e 
trouveront, sans recours ni répetition pour quelque cause 
que ce soit. Elle prendra à sa charge : les abonnements à 
l'eau, au gaz ou à l'électricité ; les assurances contre 
l'incendie, les accidents et autres risques, ayant pu être 
contractés par l'apporteur relativement auxdits biens et 
droits ; la Société, par le 'seul fait de sa constitution défi-
nitive, se trouvera subrogée purement et simplement dans 
le bénéfice, tant actif que passif, desdits abonnements et 
contrats, qu'elle exécutera et fera valoir à ses risques et 
périls, sans recours ni répétition contre l'apporteur. 

Pour faire opérer et régulariser le transfert, au nom 
de la société, de la licence dont s'agit, tous pouvoire sont 
donnés au porteur d'un extrait dés présents Statuts et 
rapporteur s'oblige à, fournir, à cet effet, son coticées aux 
frais tic la Société et à cônférer tous pouvoirs spéciaux qui 
pourraient être nécessaires. 

ART. 7. 
L'apport qui précède est consenti, frané et net de toutee 

dettes et charges, moyennant l'attribution à M. Perry, 
fondateur, de trois Mille quatre dents actions de mille 
francs chacune entièrement 'libérées. 

Conformément à la loi et ainsi qu'Il sera - dit à Parti.,  
de 12 ci-après, ces actiens ne pourront étre detaéhéeSt.de 
la souche ou négociées que deint ans après l'approbation 
de l'apport. 

Aret 8. 
Le capital social est actuellement ,fixé à Trois Millions 

Six Cent mille Prame (3.800:000 fis), diVisé.en trôla mille 
six Cents actions ($.606) de mille francs (1.000 - frs) cha-
cune de valeur nominale. 

Sur ces trois mille Six cents actions, trois mille - quatre 
cents actions ont été attribuées corkime 1: est dit oi;dessub 
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à l'apporteur et les deux cents actions de surplus ont étê 
souscrites en numéraire et à. libérer, en totalité, à la 
souscription. 

ART. 9. 
Le capital 'social peut être augmenté, en tille ou plu-

sieurs foiS,. Soit par la création d'actions' nouvelles . en 
représentation d'appertà en nature on en espèces, soit par 
voie de conversion en -actions des fonds diSporilbles des 
réserves et de prévoyance, soit .  par tous autres moYens, le' 
tout en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale . des 
actionnaires. Il 'pourra être créé, ..en représentatlep totale 
ou partielle des augmemations de capital, des actions de 
priorité ou privilégiées, dont les droits serent détertnifiéS 
par l'Assemblée Générale qui aura décidé l'aUgMentatiOn. 

L'Assemblée Générale pourra aussi; en vertu i d'une déli-
bération prise &aulne il est dit ci-desSus, décider'l'arnor-
tissement ou même la réduction du capital social, pour 
quelque cause et de quelque manière que ce soit, notam-
ment au moyen du rembotirsenient total Ou Partiel de 
actions, du rachat d'actions,  d'un échange d'anciens. titres 
d'actions contre de nouveaux titrés, d'un nombre ettpé-
rieur, équivalent ou -moindre,' ayant ou riOn le Même ca-
pital et, s'il y a lieu, avec cession ou raehat d'actions 
anciennes pour permettre l'échange. 	• 

ART. 10. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives. • 
Les titres définitifs ou provisoire d'actiens sent extraits 

de registres à, souche, numérotés, frappés du timbre de la 
Société et revêtus de la signature de deux Administra-
teurs, dont l'une peut être linprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du.  Conseil d'Ad-
ministration, être délivrés Sous forme de certifitats de 
dépôt effectués dans la caisse sociale, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

ART. Il. 
Aucun actionnaire ne pourra céder tout ou partie de 

ses actions, sans les avOir, au préalable, offertes au Conseil 
d'Administration qui atra un droit de priorité pour pré- 
senter un acquéreur dé;à actionnaire. L'offre devra être 
faite Mt Conseil d'Administration par lettre recommandée 
faisant connaltre le nombre des titres à céder et les noms, 
prénoms, professions et domiciles du ou des acquéreurs 
éventuels, s'il y en a. 

Dans les quinze jours de la réception de cette lettre, le 
Conseil fera connaître à tous les actionnaires le nembre 
et le prix des actions à céder, soit par lettre indiViduelle, 
soit par insertion au- Journal de Mol-Jaco, -soit par tout 
autre moyen. 

Les actionnaires auront un délai de huit jours pour 
faire connaître au Conseil d'Administration s'ils se _por-
tent acquéreurs des titres mis en vente. En cas de demande 
d'actionnaires Supérieurs au nombre de titres à vendre, 
ceux-ci seront répartis proportionnellement au nombre 
d'actions détenues par les .actionnaires ayant fait les Of-
fres d'achat ; si aucune offre -  n'a été faite dam ledit 
délai de huitaine, le Conseil 'pourra rechercher tin tiers 
acquéreur en dehors des actionnaires et aura peur cela 
un délai d'un mois , à compter de l'expiration du délai' de 
huitaine .ci-dessus. 

Si, à l'expiratiOn de ce nouveau délai d'un triols, le 
Conseil d'Administration n'a 'Pu trouver aucune personne 
actionnaire "ou non Pour.-  se' porter acqUéreue des actions' 
mises en vente, l'actiennaire . Vendenr _Sera libre de, dispo-
ser de ses actions cornine Ar:avisera, . . 

Pour l'exercice du droit de 'préemption, l'Assemblée 
Générale fixera, chaque année, le dour$ da l'action ; ce 
cours sera obligatOirement au pair pour le premier exer-
cice social. 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront à totites 
• les cessions même résultant d'une adjudication publique, 
d'Une dOniatiOn ou de disposition tetainentaires, ou de 
nutations par décès au profit d'héritiers naturels. 

ART, 12. 
Les actions d'apport ne petiVent être détachées de la 

souche, remises à PaPporteur ,et devenir négociables que 
deux ans après l'approbation de l'apport; Pendant ce 
temps, à la diligence du Conseil d'Administration, elles 
sont frappées d'un timbre indiquant .leur nature et la 
date de l'approbation de l'apport. Néanmoins, pendant ce 
temps, elles peuvent être cédées moyennant l'observation 
des formes du droit civil et de celles prescrites par l'ar-
ticle 11. 

ART. 13. 
Le Conseil d'Administration peut 9.utoriser le dépôt et 

la Conservation des titres dans la caisse sociale ou dans 
toute autre caisse qu'il désigne. Il ,détermine la forme des 
certificats Ce dépôt et les conditions et mode dé leur déli-., vrance. 

Aar. 14. 
La, cession des titres rioininatifs a 'lieu par des décla-

rations de transfert ou d'itcactitation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire on le mandataire, et inâ-
crites sur les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties soit 
certifiée par un officier public. 

ART. 15. 
Chaque action donne droit, dans la 'propriété du fonds 

social et dans le pai tage.  des bénéfices revenant -aux ac-, 
tionnaires, à Une part proportionnelle awnotribre d'actions 
émises. 	 . . 

, 	Le droits et obligations attachés à l'action suivent le 
titre dans quelques mains qu'il passe, 

La propriété d'une action emporte, de plein droit,, adhé-
sion aux Statiits de la Société et aux décisiOns de PAs-
semblée Générale. 

ART. 16. 
Les dividende de toute action nominative ,sent vala-

blement payés au porteur du titre. 
Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les jeinq ans 

de son exigibilité est prescrit. 

ART, 11. 
Les actions sont indivisibles et la Société né reconnaît 

qu'un seul propriétaire pour chaque action. Tous les co-
propriétaires indivis d'une action ou tout les .ayants-droit 
à n'importe quel titre, mémo usufruitiers et nu-proprié4 
taires, sont tenus de se faire représenter auprès de la 
Société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, mus aucun prète"Xte,- provoques' l'apposition des 
scellés sur :es biens et valeurs de la Société, ni en deman-
der le pariage' ou la liquidatiOn. Ils Sont tonna de .s'en 
rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de 
l'Assemblée Générale. 

TITRE III. 
Administratioir de la Société. 	' 

ART. 18. 
La Société est administrée par un Conseil composé de 

deux memtres au Moins et de sept an plus,..pris pareil les 
actionnaires et norninéS par l'Assemblée Générale. 

Lés Soélétés en commandite simple ou par actions en 
nom 'collectif ou anonymes, petnient:être 'administrateurs 
de la présente Société. Elles seront représentées au «Conseil 
d'Administratien, par tin de agSoatés,PoUr les Soeiétés en 
nom collectif, par un des gérants .pour 11es  Soeiétès èn 



196 	 J OURNAL DE MÔNACO 	 Jeudi 18 Mars 1948 

commandite, et par un dél4ué du Conseil pour lei So-
ciétés anonymes, sens que l'associé en nom collectif, le 
gérant, ou le délégué du Conseil soient obligatoirement, 
eux-mêmes; aetionnaires de la présente Société. 

AUT. 19. 
Les Administrateurs doivent être propriétaires Chat:M.1p 

de cinq actiOnS pendant tenee la durée de leurs 'fOnctiOns. 
Ces actions Sont affeet'ées, en totalité, à la garantie 

des .actes de l'administration, même de ceux qui seraient 
exclusiVement personnels à l'un des Administrateurs. Elles 
sont nominatives, inaliénables,- frappées d'Un timbre In-
diquant leur inaliénabilité ci déposées dans la caisse 
sociale. 

L'actionnaire nommé Administrateur au cours de _la 
durée de la Société, qui ne posséderait plus, lors de sa 
nomination, le nombre d'actions exigées par le présent 
article, devra compléter ce nombre, les faire inscire à, son 
nom, .et les déposer dans la caisse sociale dans. le délai 
maximum d'Un Mois. En tout mei, il ne pourra entrer en 
fonctions avant d'avoir régularisé sa situation é, cet égard. 

L'Administrateur sortant.on,démissibrinaire -ou s'es hé- 
ritiers, s'il 'est décédé, ne peuvent 'disposer de ses actlônS 
qu'après la réunion de l'Assemblée Générale qui a ap-
protiVé les comptes de l'exercice en cours, lors du départ 
de cet Administrateur. 

Mu. 20. 
La durée des fonctions des Administrateurs est de six 

années. 	 . . 
Le premier Conseil .resté.a en fonctions jusqu'à l'As-

semblée Générale ordinaire lui se réunira après l'expira-
lion du siXième exercice et qui renouvellera le Conseil en 
entier pour une ,nouvelle période de six années. 

Ultérieurement et à chaque .élection, l'Assemblée Gé-
nérale fixera la durée du mandat -Conféré, - 

Tout membre sortant est rééligible. 	- 

An?, 21. • 
Si le Conseil et composé de moins de cinq -  membres, 

les Administrateurs ont la faculté do se compléter, s'ils 
le jugent utile, pour les besoins du service et l'intérêt de 
.d Société. 

Dans ce cas, les nominations faites à titre provisoire 
par le Conseil sont soilinise, lors de la première réunion, 
à la confirmation de l'Assemblée Générale qui détermine 
la durée du mandat 

De même, si une place d'Administrateur devient va-
cante clanS l'intervalle dé deux Assemblées Générales, le 
Conseil peut pourvoir provie.oirement au rempladement. Il 
est mènie tenu de le faire duris le mois qui Suit ta vacance, 
si le noinbre des Administrateurs est descendu nu-dessous 
de deux et de convoquer l'ASsembiée Générale à cet effet. 

L'ASsemblée . Générale, lors .de ba • preinière réunion, 
procède.  à une élection définitive. L'Administrateur nommé 
en remplaCeinent d'un autre ne demeure en fonctions que 
pendant le temps -  restant à, courir de l'exercice de son 
prédécessetir, à moins que •IVISs-erriblée lie axe, par sa 
décision, une autre durée de fonctions >de l'Aditinistrateur 
remplaçant. Si ces norninationS proVisoires ne sont pas 
ratifiées par l'AsSemblée Générales, les 'déelSiOns Prises et 
les 'actes accon-1114s par le Conseil n'en demeiirent pas 
moins valables.-  

ATM 22. 
• Chaque année, le Consel noinme, parmi ses membres, 

un lirésident qui-  petit tdujMlis>-  être réélu. 
En-cas d'absence du Prégitient, le Conseil désigne, pour 

chaque séance, celui des membres présents '4:lek/fiât remplir 
les fonctions de Président. 	 , 

Le Conseil désigne-aussi la personnd devant tlemplir 
les fonctions de Secrétaire, laquelle peut être prise même  

en dehors des Administrateurs et même en' dehors -des 
associés, mais qui n'a - pas voix atix délibérations, si elle 
n'est Administrateur. 

.Aitt. 23. 
Le Conseil d'Administration se réunit an lieu indiqué 

par la convocationi. sur,la convocation du Président 'on de 
doux de ses.  rriernbres-,-- ausa .  SouVent:" que l'intérêt, de la 
Société. 	-Le Cf:irisa hke le mode de convocatien et 
le lieu de la réunion. 

Les délibératiéna du *Men sont PrISes:à "la majorité 
des voix -des membres présents, salir ce iftil sera dit à 
l'alinéa suivant. En -cas de partage, la voix du erésident 
est prépondérante. 

Au cas où il n'y a _que deux Administrateurs 'en :exer-
eice, les délibérations - doivent dire prises -à l'unariiMité. 

Nul ne peut' voter par --procuration dans le :sein du 
Conseil. Toutefois; il èst édmls qutia AdininistrateUr 
puisse représenter - Un de ses 'Collègues Mais un..setil-  seu-
lement. Dans ce cas, l'Administratetir Mandataire .rt 'droit 
à deux voix. 

La présence. effedive. du tiers et la représentation, 
tant en persohile que par friandatair-e, de la moitié au 
moins des membres du Censell est •nécesSaire pour la 
validité des délibérations. 	 _ 

La justification du - nonibre —dés Administrateurs en 
exercice et dé lui' nomination résulte, Siaisamment, vis-
à-vis des tiers, de l'énonciation, dans lé procès-verbal de 
chaque délibération et dans l'extrait •qui en-  est .délivré, 
des noms-  .des" Administrateurs présents et de 'ceux des 
Administrateurs absents.; 

.ART, 	. 	
• 

. Les délibérations' du-  COrisell sont conStatée par .des 
procès-verbaux Inserlts sur. un . registre spécial et signés 
par le Président et le Secrétaire, . • 	• _ 	. 

Les copies -ou extraits de ces Procès--verbaux, à produire 
en - justice ou ailleurs, sont signés- par le Président. 

25.-  
Le Conseil d'AdMinieration a les • pouvoirs les .  plus 

étendus, sans limitation et Sans réserve, pour l'adminis-
tration et la gestion de toutes les affaires de la -  Seciété 
et, dont la solution n'est point expressément réservée par 
la loi ou par les Statuts, à -l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge conve-
nables à un ou plusieurs Administrateurs pour l'adminis-
tration courante de la Société >et l'exécution deS décisions. 
du Conseil cl'Administratien: Le Président peut cumuler 
sa fonction avec celle de délégué. 

Les attribtitiens 'et pouveirs, les allocations • spéciales 
des -  Administrateurs-Délégués sont déterminés par le 
Conseil, 	 . . 

Le. Conseil peut, en olitre,-conférer des pouvoirs à telle - 
personne qu'il juge convenable- par mandat spécial et 
pour un ou plusieurs objets déterminés. Il peut auteriSer 
ses délégués et mandataires à-..subst.ituer, Mous leur res-
ponsabilité personnelle, un ou plUsieurà;iriandataireS, dans 
tout oupartie des pouVoirs à eux 'Confiés... -• 

. An, 26, - 	. 	• 
- Tous les aCtes concernant la Société, - décidés - par' 

Conseil, - ainsi que les retraits. -  de fonds -et.. valeurs, -  les 
mandats sur les banquiers,-  débiteurs ou dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations Mt 	d'etfeté ,de 

. commerce, sout signés .par 'l'Administrateur-Délégué, . QL1 
• à défaut, Par délix-  AdifilrilStratetirs.. 

' 	. 	AitT:27 , 	. 
. Les Administrateurs ont di 	à des jetons de .pi ésenee 

dont la valeur, fixée. par l'Assemblée' Générale, est main-
tenue -  jusqu'à décision Contraire. - • 
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TITRE IV. 
Commissaires aux Comptes. 

Atm 28. 
L'Assemblée Générale annuelle "nomme, pour un Pé-

ricde de trois eXercices conséettifs, Un Ou deux Commis-
saires ainsi que, si elle le juge utile, un-  oit detix Com-
missaires suppléants, elioisià parmi lesExpertsComptables 
iescrits 'au Tableau de l'Ordre, Institué par la Loi du 
vingt. janvier mil neuf cent quarante-cinq, 

Les Commissaires ont pour 'mission de surveiller, avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation, tant la régu-
larité des opérations et des comptes - de la Société que 
l'observation des dispositions légales et statutaires régis-
mut son 'fonctionnement. 

Les Commissaires font A l'AsSembiée Générale annuelle 
un rapport sur l'exécution de leur mission, ainsi qu'un 
nippon sur les comptes et le bilan sottinis'à l'approbation 
de l'Asi,,embiée. Ils peuvent, à tonte époque de Vannée, 

, er les contrôles et vérlficatiens qu'ils .estimerit oppor-
tuns et convoquer, lorsqu'ils le pigent nécessaire, une 
Assemblée Générale des actionnaires; même extraordi-. 
mire. Ils assistent d'office aux Assemblées Générales. 

La rémunération des Commissaires est fixée, pour cha-
que exercice écoulé, par l'AsseMbiée Générale qui statue 
i:tir les comptes dudit exercice, en conformité des règles 
du Tarif des Honoraires approuvé par Arrêté Ministériel. 
PoUr tout ce qui concerne pluS partiettlièrement le mode 
me nomination, des Commissaires, leurs attributions et 
exercice de leurs.'-fonetions, c'est la Loi •h° 408 du vingt 

janvier mil neuf 'dent quarante-cinq qui en décide. 

TITRE V. 
Assemblées Générales. 

ART. 29. 

Les actionnaires sont réunis en Assemblée Générale 
chaque année, dans les six mois qui suivent la 

clôture de l'exercice social, aux jour, heure et lieu indi-
qués dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales peuvent être convoquées, au 
cours de l'année, par le Conseil d'Administration Ou en-
cuve, en cas d'urgence, par les Commissaires. En outre, 
les actionnaires possédant un nombre d'actions représen-
!a»t le dixième du canna' social peuvent toujours, et à 
!otite époque, convoquer une Assemblée Générale. 

Les convocations aux Assemblées Générales sont faites 
quinze jours au moins à l'avance, sauf ce qui sera dit à 
:article 37 pour les Assemblées Générales extraordinaires 
.;k11' deuxième convocation.. 

Elles sont insérées dans le Journal de Monaco. 
En ce qui concerne toutes Assemblées autres que celles 

:umuelles et celles statuant, sur les approbations d'apports 
:si avantages, Il peut toujours être passé outre aux délais 
H. mode de convocation ci-dessus, si toits lès aetionnaires 
sont présents ou repréSentés. 

L'avis de convoeatien doit indiquer Sommairement 
l'objet de la réunion. 

Ani. 30. 

Sauf les dispositions- contraires des lois en vigueur, 
l'Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires 
propriétaires ci au Moins une action.  

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assemblée, 
s'il n'est lui-même actionnaire, sauf les exceptions ci- 
après : 	• 	- 

Les femmes mariées sent représentées par leurs maris, 
s'ils ont Va,dministratien :de lents biens ; 

Les mineurs et interdits sont représentés par leurs 
tuteurs ; 

Les usufruitiers.  et  nu-propriétaires doivent être repré-
sentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'attire ou par 
un mandataire commun, membre de l'Assemblée; à «- 
faut d'entente, ils sont représentés par l'uStifrititier ; 

Les Sociétés et établissements publies sont rePrèSentés 
soit, par un délégué, associé ou non, soit par un de leurs 
gérants, directeurs, administrateurs, liquidateurs, associés 
OU non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toute certification de 
signature et d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq Jours 
au meins avant l'Assemblée peuvent assiter à cette As 
semblée sans formalité préalable, 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le délai 
indiqué pour les-actions nominatives et d'accepter des 
dépôts en dehors de cette limite, • 

Il est remis à chaque déposant une carte nominative 
et personnelle. 

ART, 31. 

L'Assemblée Générale, régniièrenient constituée et con-
voquée, représente l'universalité des actionnaires, môme 
les abSents, dissidents et incapables. 

ART, 32. 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président du 
Conseil d'Administration, à son défaut, par ,un ,Adininis-
trateur délégué par le Conseil. • 

Les deux actionnaires présents et acceptant, repré-
sentant le plus grand nombre d'actions, soit en leur nom, 
soit comme mandataires, sont 'appelés comme scrutateUrs. 
Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être pris même 
en dehors, des actionnaires. 

Il est. tenu une feuille de présence. Elle contient, les 
noms, prénoms, professions et dorrielles des actionnaires, 
présenb et représentés, et le noniee d'actions possédées 
ou représentées pat chacun d'enx..Cette feuille est 'certi-
fiée par le Bureau et reste anlle,t6e àu precès.verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. Les ex-
traits ou copies de ces procès-verbaux; à prodUire en 
jiistice ou ailleurs, sont signés par un Administrateur. 

Aar, 33. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-
tration si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y .est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours an nujins avant la 
réunion avec la signature des methbres. 	. l'AsseMbiée 
représentant au meins le .dixième du eapital Soeiali• 

Aucune proposition ne peut être -soumise l'Aii0Mbiée 
si elle ne figure pas à son Ordre du jour. Néa,rinioltis, la 
révocation d'un Administrateur, bien qUe ne figurant pas 
à l'ordre du jour, peut être soumise a•tin 'vote dé l'AsSeni-
biée lorsque des faits graves 80111 révélés au cours de la 
réunion et qu'il y a, pour la &Ciné, tin intérêt pressant 
h révoquer un mandataire indigné de sa confiance. 

Ant, 34. 

Saut dans les cas prévus par la Loi et dent il sera 
question Me articles 30 et 37 a-après, les Assemblées 
Générales sont régulièrement constituées lorsqu'elles .sont 
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composées d'un nombre d'actionnaires représentant, par 
eux-mêmes ou comme mandataires, au moins le quart du 
capital social. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblée Générale 
est convoquée à nouveau par avis inséré au moins dix 
jours l'avance. 

Cet° nouvelle Assemblée délibérera quel que soit le 
nombro des titres représentés, mais seulement sur les 
objets à l'ordre du jour de la première Assemblée: 

ART. 36. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 

membies présents, sauf ce qui est dit à l'article 37 el-
après. En cas de partage, la voix du Président est pré-
pondérante. 

Chaque -  membre a autant de voix qu'il possède ou 
s..eprésente d'actions sans limitation. 

ART. 36. 
L'Assemblée Générale, composée comme il est dit à 

l'article 29 ci-dessus, entend le rapport des Administra-
teurs sur les affaires sociales. 

Elle entend également le rapport des Commissaires sut 
les affaires de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
Présentés par les Administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, elle 
fixe les dividendes à répartir, elle peut décider, sur le 
solde des dividendes revenant aux actionnaires, tous pré-
lèvements qteelle juge utiles pour la création 'de fonds de 
prévoyance ou de réserves spéciales dont elle fixe l'emploi. 
Ces fonds, notamment, peuvent être employés ftû rachat 
volontaire des actions qui seraient mises sur le marché 
ou à l'amortissement du eaPital social. 

Elle nomme et l'évoque les Administrateurs et les Cem-
missalres*titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du jour. 
Elle détermine l'allocation du Cense d'Administration 

en jetons de présence ou autrement, la rémunération des 
commissaires ; elle autorise la création de tous fonds 
d'amonissements ou de réserves spéciales. 

Elle confère au Conseil d'Administration toutes auto-
risatious pour passer tous actes et faire toutes opérations 
pour lesquels ses pouVoiri seraient insuffisants ou consi-
dérés comme tels. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les inté-
rêts de la Société et sur toute résolution dont l'application 
ne constitue pas ou n'entraîne pas, directement ou indi-
rectement, une modification quelconque aux Statuts. * 

La délibération .contenant l'approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport dés 
Commissaires à peine de nullité. 

ART. 37. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut, sur l'initia-

tive des personnes ayant les qualités pour la convoquer, 
apporter aux Statuts toutes modificationS dont l'utilité est 
reconnue -  par lui, sans pouvoir, toutefois, changer' la na-
tionalité et l'objet essentiel de 'la Société, ni augrneir,er 
les engagements des actionnaires. 

Elle peut décider notamment:  
La prorogation- ou la réduction de durée, la dissolution 

et la liquidation anticipée de la Société .comme fuel sa 
fusion avec toute autre Société constituée Ou à conStituer. 

L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du 
capital social auk:conditionS "qu'elle déterminé, reine par. 
voie• de rachat d'aetions. 

L'émission d'obligatiOns. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création 'd'actions de priorité, de parts bénéficiaires 

et leur rachat. 

La. modification de la rénartitiOn des ténéfices. 
.Le transfert ou la Vente à tous tiers ou l'apport à toutes 

Sociétés de l'ensemble des biens et obligations de la So- 
ciété. 	, 

'routes modifications compatibles, avec la loi, relative-
ment à la comPosition des Assemblées, à la supputation 
des voix, au nofilbre des Atlininistrateurà, des actions qu'ils 
doivent posséder pour reinplir ces fonctions. 

L'énonciation qui, précède 'est, bien entendu, purement 
énonciative et non limitative. L'objet essmtiel de la So- 
ciété ne petit jamais être changé. 

ART. 38. 

Les Assemblées Générales extraordinaires se composent 
de tous les propriétaires d'actions quel que soit 16 nombre 
d'actions que ehaenn d'eux possède, et Chaque actionnaire 
a autant de voix qu'il représente d'actiens comme pro-
priétaire oti comme mandataire, sans disrAnction et sans 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, l'As-
semblée Générale ne peut délibérer valablement 'qu'autant 
qu'elle réunit deS actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

L'Assemblée est composée et délibère comme il est dit. 
aux articles 29 et 34 ; toutefois, si sur une première con-
vocation, l'Assemblée n'a pu être régulièrement constituée, 
conformément à l'alinéa qui précède, il en est convoqué 
une seconde,. à un mois au plus tôt de la prernière. Pen-
dant cet intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le 
Journal de Monaco, et deux fois au Moins, à dix jOCR 
d'intervalle; dans deux des Principaux joumatx du dépar-
tement des Alpes.Maritlines, -des insertions annonçant la 
date de la deuxième ASsemblée et -indiquant les objets 
sur lesquels elle taira à délibérer. Cette communication 
sera en même temps envoyée à tous les actionnaires 
connus. 

Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 
sera valable si elle ne réunit la majorité des 'trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 
A nuée sociale. -- Inventaire. 	Répartition des bénéfices., 

ART. 39. 

L'aimée sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et tin décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-sept. 

ART. 40. 

Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des Commssaires. 

Il est, en outre, ,établi, chaque année, conformément 
è l'article 11 du Code de Commerce monégaSque, 'un in- 
ventaire contenant l'indication de l'actif .et du paSsif .de 

.1a Société. Dans cet inventaire, les divers clénierftS "de 
l'actif social subissent les amortissements qui dont .jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif doit 

.être décompté à la valeur nominale sans tenir compte des 
dates -d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le çoilipte des proflts et pertes 
sont MIS à la disposition des.OétriMitimairés; le quarantième 
jour aU. plus tard avant l'Assemblée 'Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout 'aetionnaire justifiant de cette qualité par la 
présentation des titres, peut prendre, au sige sàcial, coin- 
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munication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, 
et se faire délivrer, .'à se d frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

. 	ART, 41. 

Les produits nets de la.  Sociéte, constatéspar l'inven-
taire anntiel, décluCtien faite dc toutes charges;  pertes, 
services 'd'intérêts, ainertissementa, eonStittient les béné-
fices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoirement 
ramortissement 'des dettes hypothécaires, des . empruntS 
oit obligations, s'il en existe, et les ffl'fitYle.3 destinées tant 
aux divers autres amortissements" jugés opportuns Par le 
Conseil cl'AdminiStratian stil* les' biens et valeurs 'de la 
Société, qu'à tous fonds - de prévoyance créés par le Con-
seil en Vtie de côuvrir les ..risques côminerclaux eu indus-
triels des entreprises sociales ou de permettre dé nouvelles 
études ou des agrandissements et extensions clos • biens et 
a flaires de la Société. 

Ces bénéfices salit ainsi répartis : 
lu cinq •pour cent 'a, la constitutif:ni,  d'un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale à 
un dixième du capital social ; il reprend son cours si la 
réserve vient à être entamée ; 

2" et le solde à la disposition de l'Assemblée Générale 
qui peut, au préalable, décider lé prélèvement de toutes 
sommes qu'elle juge cetiVenable,: soit Pour être portées 
nouveau sur lexereice suivant, soit pour être portées à 
un fonds. de réserve extraordinaire .et de prévoyance qt,t1.,, 
sera la propriété des seins actionnaires, soit pour être 
attribuées au Conseil d'Administration pour la rémunéra-
i ion des 'Administrateurs. 

TITRE VII. 
DtssOlittion. — Liquidation. 

ART. 42. • 
En cas de perte des trois-quarts du capital social,' le 

Conseil d'Administration est ténu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la SOclété ou de prononcer sa dissolutien. 

A défaut de convocation par .le Conseil • d'Administra-
tion, les Commissaires sont tenus de réunir l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale 
est rendue publique, 

ART. 43. 

A l'expiration •de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle le mode de liquida-
tion et nomme un on plusieurs liquidateurs dont la noini-
nation met tin aux' pouvoirs des Administrateurs et des 
Commissaires. 

Elle peut instituer un Comité de liquidation dont elle 
détermine la composition, le fonctionnement et les attri-
butions. 

Pendant tout le cours de la liquidatien et jusqu'à 
expresse décision contraire, tous les éléments de l'actif 
social non encore répartis, continuent à derneUrer la pro-
priété de l'être Moral et Collectif 'cônstittie par la Société. 

Sauf indication 'contraire et: SPéciale par liASsemblée 
Générales, les liquidatetits ont inisSie et pointé« de réa-
liser. même à l'anilà,ble, tout lacWniôbfflè11et  imMébilier 
et d'éteindre le passif, Ils ont, en vertu de leur qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, d'après les lois et Usages du 
commerce, - y compris Ceux de traiter, transiger, compro- 

mettre et conférer toutes garanties, même hypothécalrest  
consentir tous désistements Ou Mainlevées aved ou sans 
paiement, 

ils pourront aussi, avec l'autorisation d'Une Asserablée 
Générale extraordinaire, faire le transfert. otl là cession 
par voie d'apport, notamment; de tout ou partie'des dues, 
actions et obligat:ons, tant aCtifs que passifs, de. la So-
ciété dissoute. 

Pendant la liquidation, l'Assemblée Générale conserve. 
les mêmes attributions et polniffirs que pendant.  l'exis-
tence de la Société, elle doit, continuer à être régulière-
ment convoquée par le ou les liquidateurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux ; à la fin de la Del-
dation, elle leur donne quitus et dédharge, s'il y a :lieu. 

Après paiement du Passif 'et des frais de liquidation, 
l'excédent sera employé jusqu'à due cencurrencei  au rein-
boursement au pair des actions non amorties, si Oct arnor-
tissement total n'a pas été complètement effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires pro-
portionnellement au nombre d'actions possédées par eux. 

TITRE 
'Contestations, 

AM'. 44. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la Société ou de sa liquidation, seit entre les 
actionnaires et la Société, soit entré les actionnaires etix-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confOr-
mément à la loi et soumises à la jtirldietien des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco: 

A cet effet, en cas de - centestatiens, tout actionnaire 
doit faire élection de dOmidile dans la Principauté de 
Monaco, et Otites assignations ou Significations sont régu-
lièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de Mon-
sieur le Procureur 'Général près la Cour d'Appel .de 
MOYIRCO. 

Amer. 45. 

Les contestations touchant l'intérêt général et collectif 
de la société ne peuvent être dirigées contre là Conseil 
d'Administration qu'au nom de la masse des actionnaires 
et en vertu d'une délibératif:in de l'Assemblée Générale. 

Tout actionnaire qui veut provoquer une contestation 
de cette nataire doit en faire, vingt jours au moins à 
l'avance avant la prochaine Assemblée Générale, l'objet 
d'une côminunication au Président du Conseil d'Adminis-
tration, qui est tenu de mettre' la propositien à l'ordre du 
jour de cette AsseMblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire ne 
peut la reproduire en justice dans tin intérêt particulier ; 
si elle est accueillie, l'Assemblée Générale désigne un ou 
plusieurs Commissaires peur suivre 	contegatien. 

Les significations auxtuiellei3 donne lien la procédure 
sont adressées uniquement aux Commissaires, 

Tt;nt IX. 
Conditions de la constitiition de la présente Société. 

Ait'!'. 46. 

La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents Statuts auront été approtivés 
la Société autorisée par Arrêté dé Son exeellence 14, le 
Ministre d'Etat de la Principauté de 11/fonileo, et le tout 
publié dans le Journal de Monaco ; 

• 
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TITRE X. 
Publications. 

ART. 47. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait. 

11. 	Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été 
approuvés par Arrété de S. 1±:xc. NI. le Ministre d'leat de la 
i'ri n ci [mu I de...Mimaro, en (laie du 6 mars 1018. 

— Le brevet.origrinal desdits Statuts portant mention de 
leur  àppramobn , sec une amo'llaiion dudit Arrélé :11411801'H 
d'autorisation, a été déposé nu rang des minutes de M,  lley, 
notaire sus- nommé, par 'acte' da 9 mars 	et un 
extrait .analytique sueOluet (lesdits Statuts a co adressé au 
M'intiment des Final) ces 

Monaco, le lB niais 1948. 
LE len:fliATEUM " 

Etude de 1\i' LOUIS Auntous. 
Docteur en toron, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo • 

SOCIÉTÉ ANON'Y'ME" MONÉCiASQUE 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE 
D'ENCOURAGEMENT 
AU SPORT CANIN 

An Capital dé . 1.000.000 -  de francs 

Publication prescritepar l'Ordonnance-Loi n° 3'40 du il indrs 
1942, a par l'article 3 clé l'Arrêté de S. geec. M, le Ministre 
d'eut de la Prituqpnuté de Monaco, du 4 février 1948. 

I. — Aux termes de deux actes reçus én breVet, les 23 octo-
bre 194/ et 2 février 1948, par Me Louis Auréglia, docteur 
en droit, notaire à Monato, il a été établi ainsi qu'il suit, 
les Slatuts d'une Société Anonyme Monégasque. 

SIC A TILITS 

TITRE I. 
Porntalion. 	— Dénomination. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PnErerita. 
est formé entre les propriétaires des actions el-après 

créées et de toutes celles qui viendraient à être créées 
ultérieurement, une Société Anonyme qui sera régie par 
les Lois en vigueur dans la Principauté de .,Monaco sur 
les Socittés Anonymes et par les présents Statuts: - 

ART. 2. 
La Société a pour objet, dans la Principauté de Monaco 

et en tous autres pays : 
to L'organisation et l'exploitation du sport carlin, de 

toutes les manières et sous toutes les formes, notamment 
l'élevage, le dressage, l'entraînement, les courses de toutes 
races canines ; 

2,,  Toutes activités serapportant directement ou indi-
rectement à ce sport ; 

3. La participation, directe ou Indirecte, dans toutes 
opérations commerciales pouvant intéresser•l'objet social ; 

40 Et plus généralement toutes opérations industriel-
les, Commerciales, financières, mobilières ou Immobilières, 
se rattachant à l'une des activités énoncées ci-dessus. 

ART. 3. 
La Société prend la dénomination de SOCIETE MONE-

GASQUt D'ENCOWIAORMÊNT AU ePORT CANIN. 
Ce titre pourra être modifié par décision de l'Assemblée 

Générale extraordinaire des actionnaires sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration. 

ART, 4. 
Le siège AC:Ki& C4 fixé à Monte-Carlo, Avenue de la 

Costa, Immeuble du Park-Palace. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la Prin-

cipauté, par simple décision dU Conseil d'Administration. 

A R t 
La durée lite ret Liorté4é est fixée à quatre vingt dix-

neuf arieà mt‘tipter do pot de sit constitution définitive, 
!mut lot «Le de es:solution anticipée ou de prorogation 
prévue par kle préerntA Matute. 

20 que :tontes les actions à-  Omettre Contre espèces 
auront été souScriteg-et 	Mira . été :versé la 'totalité du 
capital Social correspendant à ctaeune d'elles, Ce qUi sera 
constaté par une déclaratiOn netariée, faite par le fonda-
teut'et e;eeornpagitée'du dépôt d'Une liSte de souscription 
et .de versement ; 

3o qtt'utie-  première Assemblée Ciénértiléj .  cenVoqUée 
par le .fondateur, par simple lettre individuelle,Aans un 
délai qui Pourra n'être que de trois joitrà et Mêlrie Sans 
oélal, si tous les souseriptetirs Sont présents On dûment 
représentés, 'aura vérifié la Sincérité de cette déclaration 
et désigné, conformément aux dispositions de la 'Loi no 
408, du vingt-cinq janvier Mil neuf cent quarante-Cinq, 
un Commissaire pris sur la liste des Experts-Comptables, . 
agréé et chargé d'aPprécler la valeur 'de l'apport fait par 
le fondateur: et le bien fondé desavantages par ltd stipu- • 
lés et de faire rapport le tont à la deuxième Assemblée 
Générale ; 

,..4° que cette deuxième .Assemblée Générale (à, laquelle 
le fondateur. convoque chaque souscripteur par lettre 
dividuelle lin notifiant, hÛlt Jours avant ladite Assemblée, 
l'objet de la réunion, et qui ne statue valablement qu'après 
le dépôt, cinq jours au, moins avant la .réunion, du rap-
port imprimé des experts, en uniteu, Indiqué par la lettre 
de conVocatiOn, où il est ténu à la disposition des sous-
cripteurs) aura : 

a) approuvé les présents Statuts ; 	• 	. 
b) délibéré sur le rapport des experts, l'apprebation 

de l'apport et des avantages qui en résultent pour le 
fondateur ; 

C) et nominé les membres du 'premier Conseil d'Ad-
ministration et les Commissaires aux Comptes, fixé •leur 
rémunération et constaté leur acceptation. 

Ces deux Assemblées doivent comprendre un nombre 
de souscripteurs représentant la Moitié au moins du. 
capital social souscrit en espèces. Tout aetionnaire g. le 
droit d'y prendre part, avec autant de voix qu'ira ou 
représente d'actions comme propriétaire ou mandataire. 

Toute personne, même non souscripteur, peut repré-
senter les actionnaires à ces deux Assemblées. 

Elles délibèrent à la majorité de e s6uscripieurs pré-
sents ou représentés, et le fondateur apporteur n'y a pas 
voix délibérative. 
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TITRE IL 
Capital social. — Actions. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à Un Million de. Francs, di-

visé en mille actions de mille francs chacune, nurnérotées 
de un h mille, lesquelles devront être souscrites en nurné-
raire et libérées du quart -avant la censtitution définitive 
de la Société. 

Ce capital pourra être porté,' en une ou plusieurs 'lois, 
à vingt-cinq millions de francs, par simples décisions du 
Conseil d'Administration. 

ART. 'I. 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit en 

une ou plusieurs fois, en vertu de décisions de PAsSemblée 
Générale extraordinaire des actionnaires, approuvées par 
Arrêtés Ministériels. 

En cas d'augmentation du capital par l'émission d'ac-
tions payables en numéraire, les propriétaires des actions 
antérieurement émises auront, sauf décision contraire de 
l'Assemblée Générale des actionnaires, un dreit de pré-
férence à la souscription des attionà nouvelles. 

Le Conseil d'Administration fixera les conditions, dé-
lais et formes dans lesquels le bénéfice des dispositions 
qui précèdent pourra être réalisé. 

ART. 8. 
Le montant des actions à souscrire est payable soit au 

siège social, soit à tout autre endroit désigné à cet effet. 

ART: 9. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice tontes les actions seront obligatoirement nominatives, 
Une modification des Statuts sera toujours nécessaire pour 
les mettre au porteur. 	- 

Les titres sont extraits de registres à souches, numéro-
tés, frappés du timbre de la Société et revêtus de la 
signature de deux Administrateurs, dont l'une peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Cohseil d'Ad-
ministration, être délivrés sous forme de certificat de dé-
pôt effectué dans la Caisse sociale, soumis aux mêmes 
rt,eies que les titres d'actions. 

An. 10. 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article précédent, 

la cession des actions ne pourra s'effectuer, même au pro-
fit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisation 
du Conseil d'Administration. En conséquence, l'actionnaire 
qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions sera tenu 
d'en faire, par lettre recommandée, la déclaration au 
Président du Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que le nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette' déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur l'aeceptatien ou le refus 'du trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au ces-
sionna:re évincé une personne physique on Morale .qui se 
portera acquéreur à tin prix qui. ne  pourra, pendant le' 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale 
l'action et qui, pour lés ekerciées suivants% aura été fixé 
chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'oppoSition du-  ConSell d'Administration eera 
inopérante et le Conseil sera tenti, à la requête dit Octant 
ou du cessionnaire 1:d'Ope& de transférer,' sur ses regis- 
tres, les titres au -nom de œ dernier, 	• 

Les dispositions qui précédent Sont applicables à toutes 
les cessions Même résultant' d'une adjudidation publique,  

d'une donation ou de dispositions testamentaires, mais 
elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès au 'pro-
fit d'héritiers naturels. 

•ART. 1 	, 
Le actions sent Indivisibles à l'égard de la SoCiétë et 

celle-ci ne recorinalt qu'un seul propriétaire par actiOn. 
Les propriétaires Indivis sont tenus de se faire repré-

senter auprès de là SoCiété par un setil d'entr'ettx. 
Lorsqu'une action est soumise à uàufruit, la Société nè 

reconnait nue l'usufruitier pour toutes les eonuntinica-
tions à faire à l'actionnaire, ainsi que pour l'assistante 
aux Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires. 

ART. 12. 
Chaque action donne droit à. une' part de propriété de 

l'actif social proportionnelleMent au timbre des actions 
émises et à une part dans les bénéfice incietuX. 

Les dividendes des actiens sont valablement payé$ au 
porteur du titre pour les actions nominatives ét au por-
teur du coupon pour les actions au porteur. 

ART. 13. 
Les actionnaires ne sont engagés et ne sont responsa-

bles que jusqu'à concurrence du montant des actions 
qu'ils possèdent. 

Les droits et obligations attachés aux actions suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux Statuts de la Société et aux décisions de l'As-
semblée Générale des actionnaires. 

'Les héiitiers ou créanciers d'un actionnaire ne peu-
vent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposi-
tion des scellés sur les biens 'et papiers de la Société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions 
de l'Assemblée Générale des actionnaires, 

TITRE III. 

Parts bénéficiaires. 
Amr. 14. 

Il est créé cinq mille parts de fondateur ou parts 
bénéficiaires. Ces cinq mille parts sont attribuées à M. 
Maurice BESNAR,D, fondateur, en repréeentation des dé-
marches et des études qu'il a faites en vue de la consti-
tution de la Société. 

Elles seront représentées par des titres au porteur dont 
la forme sera déterminée par le Conseil d'Administration. 

Elles porteront les numéros de un à cinq mille et don-
neront droit chacune à un cinq millième des avantages 
attribuées aux dites parts sous les articles 44 et 40 ci-
après, 

Ces titres doivent rester attachés à la souche et ,ne 
seront négociables; que deux ans après la constitution 
définitive de la Société. Pendant ce temps, ils devront, à 
la diligence des Adrifinistrateitrs, être frappés d'un tlinbre 
indiquant leur nature et la date de la conStitlition. Ils 
seront cessibles par simple tra.ditioh. 

Les porteurs de parts .ne sont pas associés, ils n'ont 
m'eu/1 - droit d'immiation dans les alaires de la Société, 
ils ne peuvent notamment critiquer l'établissement des 
comptes, le bilan et l'inventaire; ils ne peuvent assister 
RUX Asseniblées <3énérales.,  

Les parts de fondateur ne_ confèrent aux porteurs au-
cun droit de propriété dans l'actif social, elle ne .leur 
confèrent que • le droit de participer pOtir la quotité et 
aux conditions indiquées aux. articles 44 et 46, aux répar-
titions de bénéfices, lorsqu'ils seront mis en distribution. 
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Ce droit. leur appartient juSqu'à l'expiration de la Société 
même si h durée était prolongée. 

En Congéquende, en Cas de vente de l'actif social d'ai> 
port à une Société, avaht comme à l'expiration du terme 
de la Société, pu après sa disSolution anticipée, les parts 
de fondateur .Partielperont asts avantages en résultant, 
dans la PrOportien .do leurs "Mits. 

Sous la réserve. exprimée à l'alinéa suivant, les porteurs 
de parts de fondateur ne peuvent,. en vertu de droits qui 
leur seront' cônférés 'par les articles 48 à 62 s'opposer 
aux décisions. dé l'Assemblée Générale, notamment à celles 
concernant l'augmentation ou la réduction du capital, la 
prorogation de la Société' et toutes fusions oucessions 
totales où Partielles. 

ToutefeiS, les modifications touchant l'objet ou à la 
forme de la Sodiété doivent, pour être valables, être ap- 
prouvées par l'ASSemblee Générale des porteurs de parts. 

Sauf entente .à cet égard avec les porteurs de Parts de 
fondateur, l'Assemblée Générale des actionnaires, même 

, en cas d'augmentation ou de réduction du capital soCial, 
ne peut porter atteinte aux droits des parts, tels qu'ils' 
sont indiqués aux articles 44 et 46. Cependant, et sans 
qu'il y ait lieu, à 'cet égard à entente avec les porteurs de 
parts de fondateur, en cas d'augmentation du.  'Capital 
social, les parts de fondatetir 'mirent à Subir l'intérêt 
simple ou cumulatif qui serait alloué aux nonvolles Retiens 
et, le cas échéant, eir cas de création d'actions de prio-
rité, le prélèvement qui pourrait être affecté à l'amortis-
sement de ces actions. 

L'Assemblée Ciénérale extraordinaire des aetionnaireS 
peut, sur la proposition du Conseil d'Administratito, dé- 
cider le rachat total ou partiel des parts dé fondateur 
soit contre espèces, soit contre des obligations de la Su- 
ciété ou leur conversion en action au moyen des réserves 
de ta Société, dans les conditions fixées par l'article 8 de 
la Loi du treize février mil neuf cent trente et un ; mais 
les prix et les conditions du rachat ou de la conversion 
devront être acceptés par l'Assemblée 'Générale des por-
teurs de parts de fondateur pour être obligatoires. 

Lorsque le rachat ou la conversion des parts de fonda-
teur aura été effectué, en totalité ou en partie, il sera 
déduit des bénéfices leur revenant en vertu des articles 41 
et 46 la quotité de ces bénéfices afférents aux parts ra-
chetées ou transformées ; cette quotité appartiendra aux 
actionnaires et les parts rachetées ou transformées seront 
annulées. 

Pour la représentation des porteurs de parts il sera 
créé entre eux une masse sous le Titre XI des présent. 
Statuts.. 

TITRE V. 
Obligations. 

ART. 15. 
La Société pourra contracter des emprunts par élTilS810r 

d'obligations ou de bons, avec ou sans garantie ou r nan. 
tissement sur les biens mobiliers dépendant de l'aetif 
social et avec ou sans hypothèque sur les immeubles 
socle«. 

Les emprunts, sous forme de création d'obligations, 
gagés ou non, ne pourront être décidés - que par l'Assem-
blée Gén.ftale extraôrdimire des actionnaires et ce, sur 
la propositiéti dit Conseil d'Administration qui déterminera 
la valeur nominale, l'intérêt et les conditions de rembour. 
sement de ces titres et décidera du mode d'émission on 
de négociation pour le placement. 

Les cenditiens d'indiviSiblité deS titres des .ebligations 
ou des bons sont les mêmeS que celles ci-dessus précisées 
pour les actions ; leur transmission s'opère par simple 
tradition des titres. 

ART. 16, 
La 'possession des titres d'obligations ou de bons ne 

derme aucun droit dc présenée aux Assemblées Générales 
des actionnaires et ne permet aucune immixiton dans la 
gestion • sociale, mais entraine de plein &Oit l'ahéSiOts par 
l'obligataire, Ou le porteur de bonà, aux. Stipulations du 
groupement des Obligataires eu des porteurs- ide bons dont 
les bases seront établies Par le CeriSéll d'Administration 
au moment de l'émission desdits titres. 

TITRE VI. 
Adminisliration de la Société. 

, ART. 17, 
La Société est, 'administrée par un Conseil :d'Adminis-

tration composé de trois membres au moins et neuf au 
plus pris parmi les actionnaires et _nommés par l'Assem- , 
biée Générale. 

ART. 18. 
Chaque AdMinistrateur doit, pendant toute la durée 

de son mandat, être propriétaire de ciriqnette actions, 
Ces actions sont affectées en totalité à, la garantie des 

actes de gestion; elles sont nominatives, inaliénables, 
frappées d'ùn timbre indiquant leur Inaliénabilité et dé-
posées dans la caisse sociale. 

L'Administrateur sortant ou démissjonnalre ne peut 
disposes' des actions affectées à cette garantie qu'après la 
réunion de l'Assemblée Générale qui lui aura donné quitus 
définitif de sa gestion. 

ART. 19. 
La durée des fonctions des Administrateurs 'est de six 

années, sauf l'effet du renouvellement partiel. - 
Le premier Censeil est nominé - par l'Assemblée Géné-

rale constitutive de la -Société et reste en fonctions jus-
qu'à "l'AsSeniblée Générale : ordinaire qui •se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du sixième exercice, 
laquelle renouvellera le Conseil en entier. 

A partir de cette époque,-  le Conseil se ruseuVellera 
PAssemblée Générale ordinaire, à maison d'un nombre 
d'Administrateurs déterminé, en alternant, s'il y a lieu, 
de façon que le renouvellement soit aussi régulier que 
possible et complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants sont désignés pas. le sort pour 
la' seconde période de six années et ensuite par Ordre 
d'ancienneté. 

Les membres du Conseil d'Administration seront ton-
jours 

En cas de Vacances par suite de décès, démissions ou 
toute autre cause, et, en général, que le nombre des 
Administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le Conseil a la faculté de se compléter proVisoirement 
s'il le juge utile pour les besoins du service et l'intérêt de 
la Société ; dans ce cas, la nomination des membres pro-
visoires doit être confirmée par la phis prochaine As-
semblée Générale. Jusqu'à cette ratification, les Adminis-
trateurs ainsi nominés ont Voix délibérative au sein du 
Conseil d'Administration an même titré que. . les autres. . 	. 

L'AdniiniStrateu'r, rionnné en rettipladeMent'itm. antre 
dont le mandat n'est pas expiré, *ne reste en.fonétiong -que 
Justin, l'époque à. laquelle devaient elipirer' les fonctions 
dé celui qu'il remplace. 

Dans le -cas où le nombre des Adessinistrateurs 413Étlit 
descendu au-dessous de trois, les AdminiStratettrii reStants 
seraient tenus' de Se- compléter. à e' nombre minimum 
danS le plus bref délai poSSible. 

Amr. Û. 
Chaque année, dans la séance suivant ;a réunion de 

l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme parmi 
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ses membres Un Président, et, s'il le juge utile, Un Vice-
Président ; ils peuvent toujours 'être réélus. 

En cas d'absence du Préedent et du Vice-Président, le 
Conseil désigne Celui de ses membres qui doit remplir les 
fonctions de Président. . 

Le Conseil nomme auss: un Secrétaire qui 'peut être 
pris môme en dehors des actienhaires. 

Am. 21. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convo-

cation du Président aussi souvent que l'intérêt de la .S0- 
cit,e. l'exige et au moins une-  folS par trimestre, soit au 
siège social: soit. en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 

La présence de la Moitié . des membres du Conseil est 
nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ; en cas ck partage, la voix du Président 
cst prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les ineinbres 
du Conseil pourront se faim représenter par un membre 
présent, un Même' Administrateur ne Pouvant représenter 
qu'un seul de ses collègue.. Les pouvoirs pourront être 
donnés par simple lettre missive et raine Par télégramme. 

Un même pouveir ne pOurra servir pour plus d'une 
séance. 

La justification du nombre dm Administrateurs en 
exercice et de leur nomination  résulte, vis-à-vis des tiers, 
de l'énonciation, •aanS chaque. délibération, des noms des 
Administrateurs présents et des noms des Administrateurs 
absents. 

itr. 22 
Les délibérations sont constatées par des procès-ver-

baux transcrits sur un registre spécial et signés par le 
Président et le Secrétaire ou par la majorité des Adminis-
trateurs présents. - 

Les copies et bxtraits à produire eh justice ou ailleurs 
sont certifiés par lé PréSidelit ou denx Administrateurs. 

APT, 23, 
Le Conseil est investi des pouvelt.s les plus étendus, 

sans limitation et sans réserve, pour la gestion et l'admi-
nistration de la Seciété. 

Tout ce qui n'est pas réservé à l'Assemblée Générale 
par la Loi ou par les présents Statuts est de sa compé-
tence. 

Aie. 24. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugé conve-

nables à un, deux ou trois Administrateurs comme Admi-
nistrateur-Délégné ou Administrateurs Directeurs. 

Les attributions, les polneirs et les allocations des un 
ou des autres sont déterminés par le Conseil d'AdMinis-
tration. Ces allocations fixes ou proportionnelles sont . 
portées aux frais généraux. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs Diree-
leurs ou Sous-Directeurs, les pouvoirs qu'il, juge conVena-
bics pour la direction des affaires de la Société, passer 
ivec eux tous traités déterminant l'étendue de leurs '.attri.L 
butions et de leurs pouvoirs, là dtii.ée de leurs fertetions, 
l'importance de louis avantages fixe Ott proportionnels et 
les conditions de leur révocation, 

Le Conseil peut,- en outré conférer des Pouvoim. ftr, telle 
personne q01 juge con)-ienable, par mandat spécial et 
pour un ou plusieurs Objets déterrnirtés.' Il peut auterieer 
ses délégués - jeu ›rtiatida,tairùs à se' Stibstituet sons leur' 
responsabilité personnelle)  On ou ', Pittâleurs mandatah'es 
dans tout ou partie 'des pouveirs ettx cenférés. 

ART. 25. 
Tous les actes oincernant la SoCiété, .autorisés pat le 

Conseil, ainsi que les retraits de fonds ou valeurs,: les  

mandats sur ks banquiers, débiteurs, dépositaires et les 
souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits d'ef-
fets de commerce, sont signés par deux Administrateurs, 

moins d'une délégation speelale du Conseil à un seul 
Administratent OU à tout autre mandataire. • • 

ART, 20, 
Les Adinintitrateurs ne contractent, , à ralsen dé leur 

gestiOn, aucune obligation perSônnélle ni solidaire relati-
vement aux engagements de la Société. 

Il est interdit aux Administrateurs de prendre ou de 
conserver un intérêt directe ou indirect dans une entre-
prise Ou un marché fait avec la Société ou pour son 
compte, à moins qu'ils n'y Soient autorisés par une déli-
bération de l'Assemblée Générale ordinaire. 

Mir, 27. 
Les -Administrateurs reçoivent des jetons de .présence 

dont l'iniportatee fixée par . l'Assemblée Générale an-
nuelle, est maintenue jusqu'à décision nouVelle, indépen-
&tin/rient des allocations particulières prévues à l'article 
24 ci-dessus. 

Ils ont &Oit, en outre, à une part dans les bénéfices 
de la Société, ainsi qu'il est dit à l'article 44 cl-après.: 

Le Conseil répartit entre ses membres, comme Il le 
juge convenable, ces avantages fixes et proportionnels. 

TITRE VI. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 28. 
Le eu ler Commissaires aux Comptes sont ritanniés par 

l'Assemblée Générale dans les conditions Prévues par la 
Loi no 408 du vingt janvier . Mil neuf cent- quarante-cinq 
et exerceront burS fonctions conformément aux prescrip-
tions de la dite Loi. 

TITRE VII. 
Assemblées Générales. 

ART. 29. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'universalité des actionnaires. Ses décisiOns prises 
conformément à la Loi et aux Statuts obligent tous les 
actionnaires, même les absents, incapables et dissidents. 

ART. 30. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assem-

blée Générale ordinaire par le Conseil d'Administration 
dans les six prenilers mois qui 'suiventceure,de l'exer-
cice social aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis 
de convocation, 

Des Assemblées Générales ordinaire ou extraordinaires 
peuvent, en outre, être convoquées spécialedient soit par 

"Ceinseil d'Administration quand il en reconnait 
ou quand la demande lui en est faite par un ou plusieurs 
actionnaires représentant le dixième du capital social, soit 
par les Corrninsedreg. en cas d'Urgence. 

Amr. 31. 
Les convoca.;ions aux Assemblées Générales sont faites 

seize jours au Moins à l'avance par tm ailin Inséré dans 
le Journal de Monaco. 

Ce délai' peut: être réduit à luth. Jours péta' les Assein-
èerrvoquees spécialement 011 5111' deuxième 

Con Vec Allen 	. 
Les MsenlibMOS Générales extraordinaires sur deuxième 

convocation doivent être *invoquées dans les délais spé-
ciaux 'prescrits pat' la Loi. 

• Les avis de convocation doivent indiquer l'ordre dit 
jour et fixer'd'une Manière Aoinliiiiire l'objet do la réunion,„ 
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ART. 32. 
L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires quel que soit le 
nombre d'actions possédées par chacun d'eux. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux As-
semblées Générales par un mandataire pourvu que ce 
dernier soit lui-même actionnaire et membre dé l'Assem-
blée ou le représentant légal d'un actionnalte 

Des pouvoirs, dont la forme sera déterminée par le 
Conseil d'Administration, seront tenus au siège social à la 
disposition des actiOnnaires. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent pour 
avoir le droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer 
au siège Social, eine jours au Moins avant cotte Assemblée, 
soit Jours titres, soit les récépissés en constatant le dépôt 
dans les maisons de banque, Établissements de crédit oti 
offices ministériels désignés • dans l'avis de cenvoCation. 

Les propriétaires d'actions nominatives «vent, pont 
avoir le droit d'assister ou de 3C faire représenter à l'As-
semblée Générale, être inscrits sur les registres de la 
Société quinze jours au moins avant la date dé l'Assemblée. 

Toutefois, le Conseil d'Administration a la faculté 
d'accepter des dépôts en dehors des limites qui viennent 
d'être fixées, 

Dans le cas Où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sur convocation ver-
bale. 

ART. 33. 
Chaque actionnaire a autant de voix qu'il possède ou 

représente de fois une action, sans limitation. 

ART. 34, 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Adrninistration ou, à son défaut, par le Vice-Président 
on un Administrateur délégué par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents au début de la réunion et ac-
ceptants qui représentent le plus grand nornbre d'actions 
tant en leur nom Personnel que comme mandataire. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être pris en 
dehors des membres de l'Assemblée. 

ART. 36, 
Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 

les actionnaires présents et certifiée par les membres du 
bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le bureau. Les ex-
traits ou contes de ces procès-verbaux, à produire en juS: 
tice ou ailleurs, sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un Administrateur-
Délégué, soit par deux Administrateurs, et, en cas de 
dation, par l'un de e liquidateurs ou le liquidateur Unique. 

ART. 06. 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par le Conseil 

d'Administration, si la cenvoca,tron est faite Par 11.11 ou par 
les Commissaires, si ce sont eus qui Convoquent J'Assem-
blée. 

II n'y est porté que tes propOsitiOns émanant du COn-
'seil d'Administration ou des COminissetires, et celles 'qui 
ont été comniuhiquées, par lettre recommandée, vingt 
jours au moins avant la 'réunion, avec les signatures d'ae- • 
tionriaires représentent au moins' le-dikleine 'du . capital " 
social. 

Aucun autre objet que deux portés à l'Ordre du jour ne 
.peut être mis en délibératien. 

, L'Assemblée Générale ordinaire*, soit annuelle, soit con-
Voguée spécialement, délibéré valablement lorsqu'elle  réu- 
nit le quart du capital social..  
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• SI cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes preSerites 
par l'article 31, Dans cette seconde réunion, l'AsSemblée 
délibère valablement quel que soit le nombre des actions 
représentées, !nais seulement sur les objets figurant à. 
l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibératicns de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. En cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante. 

Les votes sont exprimés à mains levées à moins que le 
scrutin secret ne soit réclamé, au début de la séance, soit 
par le Conseil d'Administration, soit Par un nombre de 
• membres de l'Assemblée représentant au moins le tiers 
du capital .social. 

ART. 38. 
L'Assemblée Générale ordinaire annuelle entend le 

rapport du Conseil d'Administration sur les affaires so-
ciales; elle entend également le t'appert des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuVe Ou redresse les comptes et le 
bilan et elle fixe les dividendes à répartir. 

Elle nomme, remplace, réélit, 'révoque les Administra-
teurs, ratifie la nomination des Administrateurs désignés 
par le Conseil en vertu de l'article 19. cl-dessus. Elle nomme 
les Commissaires. 

Elle détermine la valeur des jetons de présence du 
Conseil d'Administration et la rémimération des Com- 
missaires. 	 • 

Elle donne aux Administrateurs quitus annuel ou 

Elle délibère sur toutes les autres prepositons portées à 
l'ordre du jour et qui ne sont> pas réservée à l'Assemblée 
Générale _extraordinaire, 

La délibération concernant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rapport 
des Commissaires peine de nullité. 

ART. 38. 
L'Assemblée Ci.nérale extraordinaire n'est régulière-

ment constituée et ne délibère valablement qu'autant 
qu'elle est connpoem d'un nombre d'actionnaire représen-
tant au moins la moitié du capital Social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, il en est convoqué une seconde à un mois au plus 
tôt de la première: Pendant cet intervalle, il • est fait, 
chaque semaine, dans le Animal de Moitaeo et deux fois 
au moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
jOurnaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de cette deuxième Assemblée et 
indieuant les objerds sur lesquels elle aura à délibérer. 

ART. 40, 
Les délibérations de PASsernblée Générale eXtritordi-

naires sont prises à la Majorité des trolequarts des voix 
des menibres présents ou représentés. 

ART. 41. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 

statuts toutes modifications quelles qteelleS Soient atitori-
Sée Par les lois. Elle ne peut, --toutefois, augmenter les 
engagements •de S actionnaires. 

elle peut décider notamment 
L'augmentatiOn \du capital social, 
Là réduction ou l'amortissement du capital social.; 
L'émission d.'obligations ; 	, 

• • Toutes mo'ilifications'à l'objet secial ainsi qu'A, la répar-
tition des 'bénéfiees, 
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La prorogation ou la réduction de durée, la Èissolution 
anticipée de la Société, connue aussi sa, fusion avec toute 
autre Société constituée ou à constituer. 

La transformation de la Société en Société de toute 
mitre forme autorisée par la législation monégasque. 

TITRE "VIII. 
Année sociale. — Etats semestriels. — Inventaire. 
Fonds de réserve. — Répartition des bénéfices. 

ART. 42. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice commencera le jour 

de in constitution définitive de la Société et finira le trente 
el un décembre mil actif cent quarante-huit. 

ART. 43. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
a la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi, chaque année, conforMérnent 
l'article 11 du Code de CoMmerce, un inventaire' contenant 
l'indication de l'actif et du passif de la Société. . 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont mis à la disposition des Commissaires quarante jours 
au moins avant l'Assemblée Générale. Ils sont présentés 
à cette Assemblée, 

Huit jours au moins ayant l'Assemblée Générale, tout 
actionnaire justifiant de cette qualité peut prendre, au 
siège social, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires et se, faire délivrer, à ses frais:  copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des Commis-
se ires. 

ART‘ 44. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite des frais généraux et des 
charges sociales, de tous amortissements, intérêts des em-
prunts et, de toutes réserves pour 'risques commérciaux ou 
industriels, constituent les bénéfices nets. 

Sur les bénéfices nets, 11 est prélevé d'abord : 
1,  Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. 
'LI prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque Je fonds 

de réserve a atteint une semme au moins égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée ; 

2. La somme nécessaire pour payer aux actions, à 
titre de premier dividende, cinq pour cent des sommes 
dont elles sont libérées et nen amorties, sans que si les 
bénéfices d'une année ne permettraient pas ce paiement, 
les actionnaires puissent le réclamer sur les bénéfices des 
années subséquentes. 

Le solde des bénéfices nets est réparti comme il suit : 
dix pour cent pour les membres du Conseil d'Adminis, 

tration, à répartir entre eux comme ils le jugeront à pro- 
pos ; 	. 

soixante-dix peur cent aux actions ; 
vingt pour cent a'ux parts de fondateur. 
Toutefois, l'Assemblée Générale ordinaire pourra déci-

der, sur la proposition du Conseil d'Administration, le 
prélèvement sur le solde des bénéfiées revenant aux actions 
et aux parts bénéficiaires de telles sOmmes QU'elle jugera 
convenable, mais qui ne pourra excéder cinquante peur 
cent de ce solde, Soit pour être reportée à neuveatt sur 
l'exercice suivant, soit peur être . affeetée à des amortisse-, 
ments supplémentaires de l'actif; Soit pour être attribuée 
it un fonds .de réserve extraordinaire et de eévoyance 
dont elle déterminera l'emploi et l'affectation. 

TITRE IX. 

Dieo/ution.— Liquidation. 

ART. 45. 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, le 
Conseil d'Administration est tenu de convoquer l'Assem-
blée Générale des actiennaires à l'effet' de statuer sur la 
question de savoir s'il y a lieu de continuer la Société ou 
de prononcer sa dissolution. 

ART. 46, 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propositien 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des Administrateurs et des Commissaires, mais la Société 
conserve sa persônnalité durant tout' le cours de sa  liqui- 
dation. 

Spécialement l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions.  que durant le cours de In Société. Elle confère 
notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs spéciaux, ap-
prouve - les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par le liquidateur eu l'un 
des liquidateurs. En cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliSer, mérite à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif, 
Sauf les restrictions que l'Assenibléé Générale peut y ap-
porter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule Oualité, 
les poilues les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties MêMO 
hypothécaires, consentir Unis désisteMents 'et Mainlevées 
avec eu sans paiement. En -outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la totalité ou d'Une 
partie des biens, dreits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession à une Société ou à toute 
autre personne de ces biens, - droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amôrtir complètement le capital des actions, si 
cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est 
réparti quatre-vingt pour cent aux actions et vingt pour 
cent atlX parts de fondateurs, 

Dans le cas Où tout ou partie des parts de fondateur 
auraient été rachetées ou transformées par la Société, la 
hart des bénéfices afférent aux parts rachetées ou trans-
formées accroltra aux actions 

TITRE 

Contestations. 

Mur. 41. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Manado. 

A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté et 
toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées ii ce domicile. 
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TITRE XI. 

Représentation des porteurs -de parts. 
Assemblée Générale 

ART. 48. 
Les >prieurs de Parts de fondateur dans leurs rapports 

avec le Société ou avec les tiers seront représentés par 
des mandataires. Ils pourront, en outre, se réunir. en As-
semblée Générale, conformément aux dispositions de la 
Loi ris 152 du treize février mil neuf cent trente et tin, et 
prendre toutes les résolutions qui peuvent leh concerner. 

ART. 49, 
L'Assemblée Générale des porteurs de parts, constituée 

ainsi qu'il sera dit ci-après, nommera tin ou deux repré-
sentants qui ne pourront être pris en dehors des porteurs 
de pars. S'il est neminé deux représentants, ils pourront 
agir conjointement ou séparément. 

La notification de cette nomination sera faite par let-
tre recDmmandee clans un délai de huit jours, au Conseil 
d'Administration de la Société Anonyme, par le ou lesdits 
représentants. 

ART. 50. 
La durée des fonctions des représentants sera de six 

années. Les représentants sont rééligibles. 

Ale. 51, 
Le ou les représentants.  pourront être révoqués par 

l'Assemblée Générale des porteurs de parts en cas de 
faute de droit commun clans l'exercice de leur mandat. 

En ms de demissiOn, révocation ou décès de tout repré-
tant, it sera pourvu à son remplacement, dans les trois 
mois de l'éV.ènetnent qui aura mis fin à son mandat par 
l'Assemblée Générale des porteurs de parts. 

ART'. 52. 
Les représentants des porteurs de parts ne pourront 

s'immiscer dans la gestion des affaires sociales. 
Toutefois, ils auront le droit d'assister aux Assemblées 

Générales des actionnaires, niais sans voix délibérative, à 
peine de nullité des délibérations. 

Ils auront droit aux mêmes communications que les 
actionnaires et atm mêmes époques. • 

Ils pourront se faire délivrer copie des procès-verbaux 
des Assemblées Générales quelconques des actionnaires. 

ART. 53. 
Ils ont notamment tous pottvoirs nécessaires à l'effet, 

de 
Recevoir les communications et propositions de la So-

ciété Anonyme ou de son Cense d'Administration ; 
Corvoquer les Assemblées Générales des porteurs de 

parts ; 
Transmettre ses décisions à, la Société Anonyme et les 

faire exécuter ; 
Arrêter avec la Société Anonyme toutes conventoris 

qu'Us . ttgeront .utiles aux intérêts dès porteurs de parts et 
sous réserve. de. l'approbation de l'Assemblée' Générale des 
porteurs de parts; 

Exécuter toutes conventions qui auraient été autori-
sées 'par cette Assemblée ; 

Représenter en. jUâtice la masse des porteurs de parts 
tant en demandant qu'en défendant. 

Lés feprésentants des porteurs de parts auront la fa-
culté de déléguer et transmettre. tout ou -partie de leurs 
pouvoirs et 'delcoristituer tous mandataires spéciaux. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont soumis aux 
règles générales dti' mandat. 

ART. 54. 
Les porteurs de parts de fondateur peuvent être réu- 

nis, à toute épôtme, en Assemblée Générale. 	. 

ART. 55. 
L'Assemblée Générale dos porteurs de parts pourra 

être convoquée par le Conseil cl'Adniinistration de la So- 
ciété Anonyme, 	• 

Là réunion de l'Assemblée Générale s'effectuera encore 
sur la convocation faite sur la demande des porteurs de 
Parts représentant le vingtième des 'pars existantes, en 
se conformant atix prescriptions de l'article 2 de la Loi du 
treize février mil neuf cent trente et un ou sur la cônvo-
cation des représentants des porteurs de parts. 

ART. 56. 
La convocation aura lieu au moyen de deux insertions 

consécutives publiées à huit jours d'intervalle dans le 
Journal de Monaco et deux Ibis,  dans le même intervalle 
dans deux des principaux journaux des Alnes-Maritiznes. 

La convôeation Indique l'ordre du jour de la réunion 
ainsi que le mode adopté pour la justflication de la posses-
sion des parts. 

L'Assemblée ne peut être tenue que huit jours après la 
dernière insertion. 

ART. 57. 
L'Assemblée Générale des porteurs de parts _se compo-

sera de tous les Porteurs dé parts, quel que soit le nombre 
de parts dont DÉ sont porteurs. 

Il sera dressé une feuille de présence des ,propriétaires 
de parts présents à l'Assemblée et de ceux qui y seront 
représentés au moyen de pouvoirs. Les mandataires doi-
vent être personnellement membres de ['Assemblée. 

Cette feuille de présence indiquera les nom, prénoms 
et domicile des propriétaires de parts présents et repré-
sentés et le nombre de Parts possédées par chacun d'eux. 

Cette feuille, certifia par le Président de l'Assemblée. 
est mise à la disposition des membres de l'Assemblée aus-
sitôt après sa confection et, au plus tard, avant le pre-
mier vote. 

Aar. 58. 
L'Assemblée Générale est ouverte sous la présidence du 

propriétaire de parts représentant, tant par lui-même que 
comme mandataire, le plus grand nombre de parts. 

Elle procède ensuite à l'installation de son bureau dé-
finitif, composé d'un Président, de deux scrutateurs et 
d'un Secrétaire.. 

Le Président est élu par. l'Assemblée. 
Les propriétaires de parts représentant par eux-mêmes 

et comme mandataires le plus grand nombre de parts 
et, sur leur refus, les suivants, jusqu'à acceptation, sont 
appelés comme scrutateurs. Le Président et les scruta-
teurs désignent le Secrétaire, qui peut être choisi même 
en dehors de l'Assemblée. Là délibération ne peut porter 
que sur les questions figurant à l'ordre du jour publié. 

Les délibérations sont eenstatées par un procès-verbal 
signé par les membres titi bureau ;à. ce procès-Verbal sont 
anneXées la feuille de présence et les Procurations des 
propriétaires de Parts qui se sont fait représenter. 

Les copies et extraits des procès-verbaux seront signés 
et certifiés conformes par l'un des représentants, 

L'Assemblée décide où oe§ pièces doivent être déposées. 

ART. 69, 
L'Assemblée Générale ne peut délibérer qui Al elie est 

compoSée d'un nombre de parts représentant les trete,- 
quarts au moins des parts, déduction faite de tfliee tint 
sont en la possession de la Société. 
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Si une première-  Assemblée ne remplit pas les condi-
tions ci-dessus fixées, une nouvelle Assemblée sera convo-
quée avec le même ordre du jour, dans les formes et délais 
indiqués à l'article 56. Cette seconde Assemblée délibérera 
valablement si elle est compoeée d'Un nombre de parts 
représentant la Moitié au Moine des parts, déduction faite 
de celle qui sont en la possesslcn de la Société. 

Si cette seconde Assemblée ne remplit pas les, condi-
tions ci-dessus, on convoquera, avec le même ordre du jour 
et dans les formes et délais de l'article 56, une troisième 
Assemblée qui délibérera valablement si elle se compose 
d'un nombre de parts représentant le tiers au moins deS 
parts, déduction faite de celles qui sont en la possession 
de la Société. 

Dans toutes ces Assemblées, les résolutions, pour être 
valables, doivent réunir les detx tiers des voix des parts 
présentes ou représentées. 

Chaque membre de l'Assemblée dispose dans le voté 
d'autant de voix qu'il possède ou représente de parts sans 

La Société n'a pas le dreit de voter avec les titres dont 
clle est propriétaire. 

ART. GO. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'universalité des portews de parts. Ses décisions 
sont obligatoires pour tous, même pour les absents, dissi-
dents et incapables. 

ART. Il, 
L'Assemblée Générale délibère et statue souveraine-

ment sur toutes questions pomant intéresser les porteurs 
de parts et, indiqués dans les avis de convocation. 

Elle nomme et révoque tous représentants ; elle' entend 
leurs rapports et leur donne décharge ; elle leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs supplémentaires. 

Elle examine, rejette ou autorise tous traités, transac-
t ions, compromis et modifications dans le régime des parts, 
dans leur forme, dans la durée et le montant de leurs 
droits aux bénéfices, dans le mode de calcul de ces droits, 
el statue également sur le rachat des parts par la Société 
et la conversion des parts en actions et obligations. 

Elle approuve ou rejette les modifications touchant à 
l'objet ou à la forme de la Société, ainsi que la proposition 
de dissolution anticipée de la Société, mais dans le cas de 
rejet dt cette dernière proposition, la décision de l'As-
semblée Générale des actionnaires portant dissolution an- 
icipée n'en sera, pas melns valable. Toutefois, les porteurs 

de Parts conserveront, à l'égard de la Société, une action 
éventuelle de dommages-intérêts qu'Ils ne pourront exercer 
que colleetivent par l'organç de leurs représentants, et 
devra être engagée, sous peine de forelusion, dans les Six 
mois qui suivront la date de l'Assemblée Générale des 
actionnaires prononçant la dissolution anticipée de la 
Société. 

Dans tous les cas où la dissolution de la Société aura 
lieu à la suite de pestes absorbant le quart . au moins du 
capital social, après imputation préalable s:les réserves, 
l'Assemblée dès porteurs de parts de fondateur ne pourra 
contester la disSolution 'tintiell4e de la Société. 

L'Assemblée Générale donne satX représentants tous 
pouvoirs à l'effet d'exercer- les actions judiciaires concer-
nant l'exercice des &bits corruntins à tetitesletpartS . de 
fondateui-ou noMMe, S'il y a lieu, un représentant spécial 
qui doit être pris .parmi les Merribres dé l'Assemblée. 

ART. 132. 
Les frais de convocation et de tenue des Assemblée • 

Générales des propriétairesde parts seront à la charge de 

la Société Anonyme, alors même qu'elles auraient; été 
réunies sur la convocation des représentants des porteurs 
de parts. 

TITRE XIII. 

Conditions de 11 constituticn de la préaiïte Société. 

MIT. 63. 

La présente Société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents Statuts auront été approuvés et la 
Société autorisée par le Gouvernement ; 

20 que toutes les actions à émettre auront été souS-
crites et libérées du quart, ce qui sera constaté par Une 
déclaration notariée faite par le fondateur, avec dépôt de 
la liste des souscripteurs et des versements effectués par 
chacun d'eux ; 

3e qu'une preinière Assemblée Générale convoquée par 
le fondateur, par Simples lettres Individuelles, dans Un 
délai qui pourra n'être que de trois jours et même sans 
délai si tous le souscripteurs sont présents ou Minent 
représentés, aura : 

Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement ; 

Nommé les 'preniers Administrateurs et les COminissai-
auX Comptes et constaté leur acceptation ; 

Désigné> au moins detn,  experts qui ti011tront être pris 
parmi les souscripteurs à l'effet de : faire un rapport à 
une deuxième Assemblée Générale Sur là cause des avan-
tages particuliers stipulés par les Statuts ; 

4° qu'une seconde Assemblée Générale, convoquée par 
le fondateur, par lettres individuelles, aura été appelée à 
statuer sur le rapport - des experts, qui sera tenu à la 
disposition des actionnaires cinq jours au Moins avant la 
rditnion, et aura délibéré Sur l'approbation des avantagés 
particuliers. 

Ces deuX Assemblées, auxquelles tout actionnaire Penn:a 
se faire représenter par un mandataire même étranger à 
In Société, devront comprendre un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital ocIa1; elles 
délibéreront il la majorité des actionnaires présents ou 
représentés. 

ART. 64. 

Pour faire publier les présents StaCitts et tous actes et 
procès-verbaux relltifs à la constitution de la Société, toits 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition on d'Un 
extrait de ces documents. 

JI. — Ladite Société a élé autorisée cl ses slabils ont élé 

approuvés par Min'. de S. ENe, M. ie.  Ministre d i glal; de 
la Principaui'è de Monaco, en date du .1 février 1948. 

lit. — Le brevet original deSCIIIS Statuts; Portant nie,iflon do 

leur appiohalion, aven une atuPliailen dudit A ri'W Mhileériel 

d'autorisation, 'ont été déposés au rang des minutes ,de Me 
Auréglia, notaire 	 par acte en dale du 9 . iniirs 1948 
et tin &irrita iinàiyUtie 	desitils Sntitils a été 'adrése 

au Déparleinent des Finances. 

Monaco, le .18 Mars 1948. 

1,"; Fomnkiseit, 



Etude de M Avoues Serrai° 
Docteur en DtQft Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SOC, 	A NON Y M 
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au capital de 2.00.000 de francs 

publicaihm ))rescrile par l'Ordonnance-Loi -er 340 eitirl 1 mars 
.1942, ét par l'article 3 de I' dirreUti 	mee. M. le Ministre 
d' Jetai de la Principauté k Monaro, 	6' mars 19-M. 

I. -- Aux ternies d'un acte reçu en brevel.  par Me Anguste 
Setiitne,dectenr en droit, notaireà °IWO, le 'A novembre MI, 
il a été établi les Stalnk de la Soeiété ei4csMis. 

TITRE P. R.ElVf TER. 
Formation. — Dénomination. — Objet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est fomé, par les présentes, une Société Anonyme qui 
existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions cl-après créées et celles qui 'pourront l'être Par la 
la suite, et qui sera régie par les Lois de la PrinCipatité 
de Monaco sUr la matière et Par les présents Statuts. 

Cette Société' prend la dénorinriation de SAMPEA. 
Son siège social est fixé à Monaco. 

Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté 
de Monaeo, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant dans 	Principauté de 

Monaeo qu'A, l'étranger 
L'exploitation d'un fonds de commerce de fabrication, 

conditionnement, achat, vnte, représentation, importation,,  
exportation de tous produits d'entretien pour automobiles, 
représentation et vente cl acceSsoires automobiles. " 

Et généralement toutes opérations commerciales, indus-
trielles, mobilières, immobilières et finalcières, se ratta-
chant directement ou indirectement à toit ce qui concerne 
l'objet social. 

La création, dans la Principauté de gonaco, d'établis-
sement industriel et commercial, demeure subordonnée à. 
l"ebtention de la licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à qua-ze vingt dix-neuf 
années à compter du jour de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux présents Statuts, 

TITRE DEUXIE1VIE. 
Apport. — Ponde social. — Actions. 

ART. 3: 

Monsieur' DISCRY apporte à la 'Société : 
Un fonds de commerce de fabrication, conditionnement, 

oehat, vente, représentation, importation, eXporta.tion de 
tous ' produits d'.entretien Pour atitomoblies, représentation 
et vente d'accesseires atitotnàbiles, exploité à Ménte-CarlO, 
16, avenue de Grande-Bretagne. 

Ledit fonds comprenant : 
L'enseigne,-le nom commercial, la clientèle. et  l'acha-

landage y attachés. 
Le matériel et le mobilier servant à sen exploitation, 

dont un état' sera fourni au Commissaire aux apports. 

Et le droit' restant à courir au bail des lieux oti ledit 
fonds' est expleité, consenti.  par Madaine : Elenor MENE-
SINI, veuve PASQUALI, - demeurant à • Mente -Carlo, "à 
Monsieur Discry; Stis-néninlé, petit 'inie• &à:4 de: un an 
renoUvele.ble pour la Même" durée,- ,Sauf ':préaVis 'tlfzi congé 
de troià mois d'aVanee, à ,partir 'du premier . janvier' mii 
neuf cent qtiarante-sePt, mnyennatit un leYer -annuel de 
soixaete mille francs, payable par semestres anticipés les' 
premiers janvier et juillet dà chaque année, aux termes 
d'un acte sous signatures pÉvées en date à Monte-Carlo 
du vingt-sept décembre Mil neuf cent quarante-Six; enre-
gistré à Monaco le quatre juin mil neuf cent quarante-
sept, folio 56, recto case I, par Monsieur le ReceVeur qui 
a perçu les droits. 

Origine de Propriété. 
Le fonds de commerce ci-dessus désigné appartient à 

Monsieur Discry pour l'avoir créé lui-même en l'année 
mn neuf cent quarante-six. 

Charges et conditions de l'apport. 
L'apport qui précède est fait sous les garanties Ordi-

naires de fait et de droit, et, en outre, sous les cenditiens 
suivantes que la Société dem exécuter et accomplir : 

1. — Elle aura la propriété et la jouissanden fonds de 
commerce cl-dessus désigné et apporté à partir du Jour de 
sa constitution définitive. 

2. — Elle prendra le fonds de Commerce dont II s'agit, 
dans l'état où '11 se trouvera lors de sen entrée en joins-
sance, sans pouvoir exercer aucun recours contre l'appel,  
teur, pour mauvais état ou usure :du matériel, ou pour 
toute antre cause. 

3. — Elle acquittera, à compter du` jbur de sa consti-
tution définitive, tous impôts, taxes, primes et Cotisations 
d'assurances, et généraleinent toutes les 'Charges qtteleen-
ques, ordinaires ou extraordinaires, grevant ou pouvant 
grever ledit fonds de commerce. 

4. — Elle devra, à. compter du même jour, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à l'exploita-
tion dudit fonds de commerce, toutes assurances contre 
l'incendie, les accidents et 'autres risques, et sera subrogée 
dans tous les droits et obligations en résultant à .ses 
risques et périls, sans recours contre l'apperteur. 

6. — Elle fera transférer à son nom la licence d'exploi-
tation du fonds de commerce dont s'agit. 

6. — L'apperteur s'interdit d'exploiter ou de s'Intéres-
ser directement ou indirectement à l'exploitation d'un 
fonds de commerce analogue à Celui présentement ap-
porté, 'clans la Principauté de Monaco, et ce pendant un 
délai de cinq ans. 

Rémunération de l'apport. 
En rémunération de l'apport qui précède, il est attribué 

à Monsieur DiserY, apporteur, mille cinq cents actions de 
mille francs chacune, entièrement libérées. 

Les titres des actions ainsi attribuées.ne peuvent être 
détachés de la souche et rie S'ont négociables que deuil ans 
après la conàbitutien défitilliVe de la Société.; pendant Ce 
temps, ils dolVett, à la diligence des âdministratettrs, être 
frappés d'un ' timbre indiquant leur nature et la daté de 

- cette constitution. -  La délivrance n'en sera faite qu'après 
que la Société aura eu) mise en .pbssession des divers 

:biens et' dres apportés, francs .ét quittes de toutes dettes 
et charges. 

Ale. 4, 
Le capital social est fixé à la somme de Deux Millions 

de Prunes. 
Il est divisé en deux mille actions de mille francs 

chacune. 
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Sur ces actions, mille cinq cents entièrement libérées 
portant les numéros .un à mille cinq cents exit été attri-
buées à Monsieur Discry en représentation de son.. apport. 

Les cinq cents actions de surplus, portant les numéros 
mille cinq cent un h cieux Mille sont à souscrire et à 
libérer en espèces. 

Le montant des Actions est payable au siège social ou 
tout antre endroit désigné à Cete effet, savoir : un quart 

au moins lers de la souscription, et le surplus dans les 
proportions .et aux époques qui seront déterminées per le 
Conseil d'Admin:stration. 

Le capital soc:al peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Minis-
tériel. 

ART. 5. 

Les actions sont obligatoirement neuninatives. 
Pendant les trois .premières années d'exercice, et sauf 

ce qui a été dit cl-dessus à l'article 3 pour les actions d'ap-
port, la cession des actions ne pourra s'effectuer, Même au 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'autorisa-
tion du Conseil d'Administration, En conséquence, l'ac-
tionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions, 
sera, tenu d'en faire, par lettre recômmandée, la déclara-
tion à la .Société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera' le prix de 
la cession, ainsi que les noms, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Admi-
nistration statuera sur l'acceptation ou le refus .de .trans-
fert. En cas de refus, il sera tenu de substituer 'au ces-
sionnaire évidé, une personne physique ou morale qui 
se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant le 
premier exercice, être inférieur à la valeur nominale de 
l'action et qui, pur les exercices suivants, aura été fixé 
chaque année, par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et la Société sera tenue, à la requête du cédant 
ou du cessionnaite préposé par lui, de transférer sur-  ses 
registres, les titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes 
cessions même résultant d'une adjudication publique, 
d'une donation cil de dispositions testamentaires, Mais 
elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès au 
profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs eu provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un registe à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis 
de la ;signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures mut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe.. 

ART. O. 

La posseSsion d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration 'et des As-
semblées Générales. Les droits et obligations attachés à 
l'action suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à Une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif soeial et elle participe aux 
bénéfices soolauX dans la proportion indiquée ci-après 

Toute action est Indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire.inivis d'une action est terni à se 
faire représenter par une .seule et même personne.- Tous 
dividendes non réclamés dans les cinq années de leur 
exigibilité Sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Adniintstration de la Société. 

- 
ART. 7. 

La Seclété est administrée .par un ConSell' d'AdMinis-
trabien Composé de deux membres au MoinS et six au 
plus élus par l'Assemblée Générale pour une dilede.  de 
six ans. 

Leurs fonctions. commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui 
est appelée à• les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 	 • 
Chaque administrateur doit être propriétaire de vingt 

actions de la Société pendant tonte la durée de ses fonc-
tions, ces actions sent noininatives, Inaliénables: et dépo-
sées dans la caisse sociale, elles sont affectées eh totalité 
à la garantie des actes de l'administrateur. . 

Si le • Conseil n'est composé que de deux Membres, il 
ne peut valablement délibérer qui si la totalité de ses 
membres est présente. 	. 

Sil est composé de plus de deux membres, les decisies 
ne sent valables qui si la majorité des Membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, celle 
du ?résident est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatees par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le .Président de la séance et par uni autre ad-
ministrateur ou par la majorité des membres -  présents. 

Les ceplei ou extraits de ces procès-verbaux. à prôdtlire 
en justice ou ailleurs sont signés sbit par l'aclininistrIteur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

Les administrateurs reçoivent, à titre de jetons de pré-
sence, une allocation dont l'importance fixée par l'Assem-
blée Générale, demeure maintenue jusqu'à décision con-
traire. 

Ils ont droit, en outre, à la part de. bénéfices sociaux 
qui leur est attribuée par l'artiele 23 ci-après. 

Le Conseil répartit entre ses membres de la façon qu'il 
auge convenable, ces avantages fixes et proportionnels. 

+1 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limita-

tion et sans réserve, pour l'administration et-  Pour la ges-
tion de toutes les affaires de la Société dont la sôlution 
n'est point expressément réservée par la toi ou par les 
présents statuts à l'Assemblée Générale dés actionnaires. 
Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de 
ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer dés pouvoirs à telle 
personne qu'il juge Convenable, par mandat spécial, et 
pour tin ou plusieurs objets détermines. Il peut' autoriser 
ses délégués et mandataires à substituer soue leUr respon-
sabilité personnelle, un ou plusieurs mandataires dans 
tout ou partie des pouvoirs à eux Conférés. 	 - 

S. le Conseil est composé de moins de six .membres, 
les administrateurs ont la faculté de le eortitiléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à'la Confirmation 
de la première Assemblée Génétale antnielle. De même, 
si une place d'administratetir devient Vacante,' le Conseil 
peut pourvoir provisoirement à Son remplaeementi';10,, plug 
prochaine Assemblée Générale procède à Une'4joininatien.  
définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonde et valeurs, 
le mandats sur les banquiers, débitenrs et dépesitalees, et 
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les souseriptiens, endos, acceptations ou acquit d'effets de 
commerce, sont sigtiés par tout administrateur, directeur 
ou autre mandataire.. ayant reçu délégation ou pouveir 
cet effet, soit du Conseil, soit de l'Asseinblée Générale, à 
défaut de délégUé ou de mandataire ayant qualité pour le 
fairc,. ils sent signés par deux administrateurs quelconques. 

'TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 10. 
. L'Assemblée Générale nomme un ou deux Commissai-
res aux Comptes dans les conditions prévues par la Loi 
numéro quatre cent huit, du vingt-cinq janvier mil neuf 
cent • quarante-cinq, chargés d'une mission générale et 
permanente de surveillance, avec les pouvoirs les plus 
étendus d'investigation portant sur la régularités des opé-
rations et des comptes de la Société et sur l'observation 
des dispositions légales et statutaires régissant son fonc-
tionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction pendant 
trois exereices consécutifs. Toutefois, leurs Prérogatives ne 
prennent fin qu'à la date de l'Assemblée qui les remplace. 
Ils Peuvent, en cas d'urgence, Convoquer l'Assemblée Gé-
nérale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou deux 
Commissaires suppléant,s 31.11.VaTit le nombre de Commissai-
res en ekercice et qui ne peuvent agir qu'en cas d'absence 
ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les Cointnis,saires reçoivent une rémunération dont 
l'importance est flxM par l'Assemblée Générale. 

TITRE CINQUIEME. 
Aesemblées .Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis - chaque année en Assem-

blée Générale par le Conseil d'Administration dans les 
six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice so-
cial, aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis dé con-
vocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administration, 
soit par les Commissaires en cas d'urgence. D'autre part, 
le Cdtisell est tenu de convoquer, clans le délai maximum 
d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en 
est adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant 
un dixième au moins du capital social. 

Sous réserve de prescriptions de l'article 20 el-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la première, les convocations aux As-
semblées Générales sont faites seize jours au moins à 
l'avance, par un avis inséré dans le Journal de Monaco. 
Ce délai de convocation peut être réduit à huit jours, si'l 
s'agit d'Assemblées ordinaires convoquées extraordinaire-
ment ou sur deuxième convocation. 

.Les avis de conVocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas 'Ott toutes le actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale pèutr  avair lieu Sans convocation pré-
alable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extraordinaire, 

se compose de tous le actionnaires propriétaire d'Une 
action au moins, cbaque aetionnaire ayant le droit d'as... 
sister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant dé 
voix qu'il possède eu représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur  

délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée,. 	 • • 

Les fonctions-de scrutateurs sont remplies par les doux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que :coinete mandataire, le plus grand 
nombre -d'actions, 

Le. Bureau -  désigne le Secrétaire qui .peut être Choisi 
même en dehors des-  aetiennaires. 

If est tenu une fenille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents el, certifiée par le Büreatt. 

ART.- 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil.  d'Adminisbra-

tien si la Convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoeue l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les Propositions émanant de ceux 
ayant compétence .peur convoquer l'Asseffiblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins - Oen'', la 
réunion, avec la signature des membres de l'Assemblée 
représentant au-  mains lé' dixième du Capital Social 

Aucune proposition ne •peut étre soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du leur. 

mit. 15. 
Les délibératiens de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ott extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont Signés soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-dé-
légué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le eu les 
liquidateurs. Kt 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit, pour délibérer valable-
ment, être composée d'un nombre d'actionnaires repré-
sentant le quart au moins du capital social. 

SI cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes pres-
crites Par l'article 11. Dans cette seconde réunion les 
délibérations sont valables quel que soit le nombre d'actions . 
représentées, mais elles ne peuvent porter que sur les 
objets mis à. l'ordre "du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les > affaires sociale, elle 
entend également le l'apport des Commissaires sur la 
situation de la Société, sur le bilan et mir les compte pré- 
sentée.  Par le Conseil. 	 . 

Elle diSente, approuve ou redresse les comptes et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbatiOn "dit bilan et des 
comptes doit être précédée de. la lecture du.  rapport des 
Commissaires à peine du nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit, -  les adminis- .  
trateurs-et les Commissaires. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle Peut être erdi-
naire ou' extraordinaire, si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément 
à la loi ou aux statuts,. obligent tous les actionnaires, 
même les absents et dissidents. 



Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adininistration, 
à titre de jetons de présence, ainsi que celle des Commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions Portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assemblée 
Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère'au Conseil :es autorisations néées-
sa ires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne "que 
bon lui semble pour un ou plusietrs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assernblêe Générale extraordi-

naire sont prises à /a majOrité des trois-quarts des voix 
des membres présents ou représentés. 

. 	ART. 20. 

L'Assemblée Générale extraordinaire Peut apporter aux 
statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, auto-
risées par les lois Sur l'es sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider 
a) La transformatien de la Société en. Société de 

toute autre forme, autorisée par la législation monégasque; 
br Toutes modifications à l'objet social, notamment 

son extension ou sa restriction ; 
c) L'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée Générale. extraordinaire ayant pour 

objet une modification queleoticite des statuts ou une 
émission d'obligations, doit comm'endre un nombre d'ac-
tionnaires représentant au moins la moitié, du capital 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
semblée, il en est convoqtié (me seconde à un triols AU 
moins au plus tôt de la première et durant Cet intervalle, 
L est fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, et 
deux fois au moins à dix jours d'Intervalle, dans deux des 
principaux journaux du département des Alpes-Maritimes, 
des insertions annonçant la date de Cette deuxième As-
minblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer et qui doivent être identiques à ceux qui étalent 
soumis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne petit délibérer valable-
ment que si elle réunit la majoiité des trois-quarts des 
titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Ponds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

AUT. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre de chaque année. 
Par exception, -  le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de le Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent qustittite-hult. 

Ani'. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire de la 

situation active et passive de la SoCiété. Cet état est Mis 
à la disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque anisée, conformément 
I 'article 11 du Code de Oonuteree, un inventaire ettlite 
nant l'indication de l'actif et citi 'passif de la Société Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif Seeial subis-
sent les amortisserrients qui sont jugés nécegsaireS par le 
Conseil d'Administration, Le passif doit être décompté à 
la valetfr nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 
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.L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires deux mois au 
plus tard aVant l'Assemblée Générale. 

Ils sent Présentés à cette Assemblée.' 
-Tout actionnaire, justifiant de cette qualité 'par la 

présentation des titres, petit prendre, au siège social, corW 
Munication de. l'inventaire et de la liste dés actionnaires, 
et, se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan réSuinant 

- l'inventaire et du rapport des commissaires,- ainsi que 
celui 'du Conseil d'Administration. 

MIT. 23. 

Les produits nets le la Société, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite de toutes .charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé': 
Cinq pour cent pour constituer un fonds 'dé réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 'lorsque 
le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée ; 

20 La somme néceSsaire pour fournir aux adtions, 
titre de premier dividsncid, six pour cent des Sommes dont 
elles sont libérées et non amorties sans eue si les béné-
fices d'une année ne permettaient pas ce paiement les 
actionnaires puissent le réclamer sur les bénéfices des 
années subséquentes. 

Le solde des bénéfices sera réparti de la, façon sui-
vante : 

Vingt pour cent au Conseil d'Administration. 
Et quatre vingt »Or cent aux actionnaires. 
Toutefois, l'Assemblée Générale ordinaire, 'sur la pro- 

position du Conseil, a le droit de déelder 	prélèVernent 
sur ce solde revenant aux actionnaires des sonimeS qu'elles 
juge convenable de fixer, soit pour être portées à nouveau 
sur l'exercice suivant, soit pour ›être attribuées au Conseil 
d'Administration` à titre de jetons de présence, Soit pour 
être portées à un fonds de réserve extraordinaire ét de 
prévoyance qui sera la, propriété des seuls actionnaires. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

Ain'. 24, 
En cas de perte des trois-quarts chi capital Social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tottà les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de saVoir s'il ya lieu de confi-
rmer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette 
Assemblée, doit, pour pouvoir délibérer, réunir les condi-
tions fixées aux articles 12, 19 et 20 ci-dessus. 

Am% 25. 	. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le Mode de liquidation et 
nomme un On plusieurs liquidateurs, dont elle détermine 
les pouVoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin IttlX fendions 
des administrateurs et • des Conimissaires mais la Soelété 
conserve sa-  personnalité durant tout le cours de la liqui-
dation. 

Spécialement, l'Assernblée Générale régulièreMent.eôns-
tituée conserve, pendant la liquidations  les mêmes ftttribti-
tiOns (lite Mirant le cours de la Soelété,, elle corifèreno-
taniMent aux liquidateurs; tous pouvoirs SnépieitiX 
approuve les comptes de la liquidation et tienne :dnitils 
aux liquidateurs, elles est présidée par le liquidateur oui 
l'un des liquidateurs en cas d'absence du ou des liquida 
teurs, elle élit elle-même Sen Président.. 

• 
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Les liquidateurs ont • peur mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y ap-
porter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur •seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties même 
hypothécaires, consentir teus désistements et mainlevée 
avec ou sans paiement. En °titre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée' Générale' extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la. - totaliteou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession à une Société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le réglement du pessif 'et' des charges de la So-
ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet 
amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus est-réparti 
aux actions. 

TITRE HUITItlVIE. 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Soci'été ou de sa liquidation soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugés confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressoit du siège 
social, et toutes assignations ou significations sont régu-
lièrement délivrées 'à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de Mon-
sieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRÉ NEUVIÊME. 
Conditions de la constitution de le présente Société. 

Arer. 27. 
La présente Société rie sera définitivement constituée 

qu'apres 	- 
I.° Que les présents statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement ; 
20 Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du montant 
de chacune d'elles ce qui sera constaté par 'une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la. liste des 
souscripteurs dt des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

30 Et qu'une Assemblée Générale convoquée par le 
fondateur, en la forme ordinaire,. mas dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours et même 'sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou daments repré-
sentés, aura : 

Vérifié la sincérité dé cette déelatation et désigné au 
moins un commissaire qui devra être Obligatoirement 
Choisi parmi les experts Comptables inscritS att tableau de 
l'Ordre institué par la toi du doitze janvier iliil lient' cent 
quarante-cinq, à l'effet d'apprécier la valeur de' l'apport 
de l'apporteur et le bien-fondé des avantages par lui 
stipulés, et pour faire un .rapport du tout à la deuxième 
Assemblée Générale. • 

4. 	Qiie cette deuxième ASsemblée 'Générale (à. la- 
quelle le fondateur conVoque chaque souscripteur et le 
commissaire aux apports, par lettre individuelle 	noti- 
fiant, huit jours orant ladite Assemblée, l'objet de la 
réunion, et qui ne statuera valablement qu'après le dépôt, 

cinq jours au moins avant la Munion, du rapport imprimé 
des experts en un lieu indiqué par la lettre de convocation 
où il sera tenu à la disposition des souseriptents), 'aura :  

a) 'délibéré sur le rapport de l'expert, l'anprobtition • 
de l'apport et des avantages qui en résultent pour 'l'an-
porteur ; 

b) nommé lés membres du CenSeil d'Administration, 
ainsi que le COMIIIISetre aux apports, et constaté leur 
acceptation ; 

c) enfin, approuvé les présents Statuts. 
Ces deux Assemblées devrent comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la' Moitié au moins du - capital 
social ; elles délibéreront à la majorité • des a=ctionnaires 
présents ou représentés. L'apporteur n'y attra pas voix 
délibérative en ce qui -conéerne son apport. 	• 

Atm 28. . 
Pour faire publier les présents Statuts et 'bus actes et 

procès-verbaux relatifs à lai constitution de la Société, tous 
pouvoirs sontdonnés et Pôrteur eine expédition Ou d'un 
extrait de ces documents. 

ll. > — Ladite Société a 	autorisée et ses Statuts ont ôté ap- 
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre dletat, en date 
du 6 mars 1948, prescrivent la présente publication: 

Ill. — Le brevet originel desdits • Statuls Poilant-  mention 
de la décision de rapprchation et Une aMpllation de l'Arrêté 
Ministériel d'autOrisatlen, Ont 616 déposés au rang des Minutes 
de Me Auguste Settitno, d'Oder en droit, notaire' h Meàbâc0, 
par acte du 9 mars 104S, et un Cxtrait analytique succinct 
des Statuts de ladite.  Société a été adressé le même jour.  au  
Département des Finances. 

Monaco, le 18 mars 1948. 
Li FONDATEUft. 

	

11110111«Oelele- 	

Étude de Idê• JEAN-CHARLES REY 

Doctetu en Droit, Netaire 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, 1VIonaccr 

41,1111SSION1 
de Moitié Itadivisé de Fonds de.Coonmeree 

(Deuxième Insertion)` 

Suivant acte reçu le 18 février 1948, Par M° Rey, 
notaire soussigné, M, Auguste LAGAOHt, restaurateur, et 

Fernande n'Urne, son .épouse, demeurant ensemble 
«Café-Bar Terminus», boulevard des eas-MOulins, 
Monte-dam-b, ont accitils de M. Alexandre t 11;LISONIi'cona-
merçant, demeurant no 4, boulevard de France, à Monte-
Carlo, la moitié indivise d'un fonds de commerce de café 
avec billard, dit «Café-Bar-Terminus », exploité dans une 
partie de l'Hôtel Terminus et Oosmopolitain, situé boule-
vard des Bas Moulins à Monte-Carlo. 

Oppositions; s'il y a lieu, en l'étude de 11,16 Roy, notaire, 
dans les dix jours 'de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1948. 
(Signé:) 41.-0, REv. 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR- LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit do M. Jean4. Marquet, huissier à Menace, en date du 
• 26 fevrier 1947. Un Cinquième d'Action de la Société Anonynie 

des 'Bains do Mer ei du Cercle des trangers à Monaco, portant 
le numéro 42.740,et Un Dixième d'Obligation 5 	1935 dota 
nehne Société _ portant le numéro 5.414, Série Il., jouissance 
1— niai 1944. 

• Exploit de At' Pissnrello, lui6slet à Monaco, en date du 
26 février 1947, Deux Actions do la Soeléte Anonyme des Bains 
de Mer et du Corde des'Etrangers Monaéo', portant les numéros 
21.163, 42.381 et de Trois .11inqulemes d'Actions de là mérite 
Société portant les numéros 481.745, 431.148, 131,149. 

Exploit de M' Pissarello, huissier à Monaco; en date du 
12 mai 1947, Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
dos Bains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 

' les numéros 336.562 à 336.564. 

Exploit de M. Jean-J: Marquet, hiliSsier à Monaco, en date du 
12 aont 1941. Quatre Actions de la Seciét6 Anonyme des Bains 
de Mer el du Cercle des fArangers à Mention, portant les numéros 

• 30.230, 33.092, 43,602, 60.411 et do Cinq Cinquièmes d'Actions 
de la oléine Soeiété portant les numéros 336.910 à 336.914. 

Exploit do M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, 'en date 
do 9 janvier 1948: Huit Actions de la Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle. des ELrangerS à Monnet), perlant les numéros 
5d15, 5.000, 10.591, 16.102, 18.192, 	26.665, 27.622, 33.808. r.1 
Neuf Cinquièmes d'Aettôns de la SoCiété Anonyme des Battis de 
Moi et du Cercle des Menties à Monaco; portant les nunnéeos 
4.196, 301.619, 307.650, 301.651, 388.100, 388.110, 388.111, 
388.112, 388.313. 

Mainlevées d'opposition. 

Du '7 Juin 1911. Quatr9, Miens de la SaCiété Anonyme des 
Bains de Mer et du Cerclé des Etrangers -  h Monaco, portant les 
numéros 5.2'76; MM, 22.159 et 51.088.. • 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huiSSier à Monaco, en date du 
19 juin 1041. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et. du Cercle 'les Elrangers à Monaco, portant les numéros 

55.316 et 365.563. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet ,- nuiSsier à Monaco, en date du 
9 juillet 1941. MM Actions de la Société Anonyme des Bains 

do Mer et du Cercle des Etrangers à . Monaco, portant les nunnéros 
23.469 et 25.1148 et Trois Cinquibines d'Actions de la mémo Société 
portant h3,s.numéres.431.690 à 431,992. 

Du 1 décembre 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme tleil Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à 
Monaco, porta-14 les numéros. 52,235, 309.918, 305,919, 332.291, 
334.692, 333.485, 342.859, 313.606, 344.390; 351,651, 313.685, 
406.300, 412.481, 412.488, 418.217, 439,196, 440.312, 494.233, 
à 494.236,. 494.242. 

Titres frappe de déchéance. 

Du 24 février 1247. sent Cieltliinn6A d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de 	el du Cercle des'Etreingers à Monaco, 
portant les numèrest 481, 41.911, 44.972, 51 .042, 51.013, 3811.411, 

• 385.618, 
Du 21 mars 1947. C.nq ClnquiénjeS d'Actions de la Société 

• Anonyme dos Bains do Mer 61, du Cercle dos,Êtriingers à Monaco., 
portant les nurnéros18.400, .303.010I, à03,408,'383,420, 3904004,' 

Du 8 mal 1941, Omis Actions dé la Société Anonyme des Bains 
de Met' et du Cercla dos el rangers It.'11,1otisCO_4portant les numétos 
23.469 et 25.548, et de Trois Cinquièmes d'Actions dé in Mémo 
Société, portant la numéros 431.690 à 434,891 

	

,lierrevolor 	 

soo-ffrré ryéruurbils 
POUR L'EXPANSION tcONOIVIIQUE 
DE LA PRINCIPAUTÈ DE MONACO 

AVIS DE CONVOCATICvN 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée. Gé-
nérale ordinaire Pour le samedi 3 avril, à 15 h. 80, dans 
les locaux du Crédit Poneler dé Monaco, 31, 'boulevard 
Princesse Charlotte, à Morite-Carlo. 

ORDRE DIJ JOUR : 
t,  Rapport du Conseil d'Administration; 
2n Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
30 Bilan et Compte dol «Profits et Pertes » arrèr,és au 

31 décembre 19417;  approbation des cOnipten, s'il 
• y a lieu,'et quitus à qui de droit ; 

Election d'Un Administrateur ; 
50 Autorisation aux Administrateurs de traiter ces af- 

faires avec la Mociétê ; 
6,  Nomination d'un Commissaire aux Comptes pour 

la périOde 1948/1950, 
Le Conseil d'Administration 

SOJ1iT1:1 	ti NI • A. A. :IL 
société Autonyme muai  ealuit.uml de 31 .7(10.000  'francs 

Assemblée Générale ordinaire 

coNvocAn O N 

MM. les Actionnaires de la Soeiété du Modal sent con-
voqués en Assemblée Générale ordinaire le vendredi 
16 avril 1948, à 11 h, 30, au Consulat Général >de Menado, 
à Lisbonne, à l'effet de délibérer sur l'Ordre du jour 
suivant : 

Onnnt DU Joua: 	. 
1' /Zappait du Conseil d'Administration et des Com-

missaires aux Comptes sic l'Bxercice 1941 ; 
2' Approbation des Comptes de cet t xercice, omploi 

du solde bénéficiaire, quitus au Conseil d'Ad-
ministration ; 

Nomination d'un Administrateur ; 
45 Nomination des Commissaires aux Comptes ; 

Autorisations aux Administrateurs ; 
63  (1.iestions diverses, 
Conformément à l'article .32 den Statuts, MM. les Ac-

tionnaire qui voudront assister à l'Assemblée Générale 
sont priés de déposer leurs titres dans une banque ou au 
siège social, avant le I avril 1948. 

te récépissé de dépôt servira de carte d'adintssion sur 
justification d'identité.> 

• 14 Conseil d'AdminiseitiOn. 

• Ittude de hl' dtAN-CuAutusi•M'ÂnOutn,  
vocat-rVenseur prés là COur d Appel do Menneo •

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 	, 

%t'ENTE AUX ENCIllikliES P11.1111MIQUIES 

Le lundi 12 avril 1948, à 11 heures du matin, à l'au-
dience de criées du Tribunal M'il de Prernièee 'finance 
de Monaco, séant au Palais de Juâtice, rue Colonel Bel-
lanclo-de-Castro, par devant M. CIRESILLON, Juge du 
Siège, commis à cet effet, il sera procédé à la vente aux 
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enchères publiques au plus offrant et dernier enchéris-
seur d'un immeuble dénômmé « VILLA DE LA MADONE», 
sis à Monte-Carlo, à l'angle du boulevard des Moulins et 
de l'avenue Saint-Charles. 

Qualités. — Procédure. 

Cette vente est poursuivie aux requêtes poursuites et 
diligences de M. le Conseiller d'Etat, Directeur des Ser-
vices Fiscaux de la Principauté de Monaco, y demeurant 
en ses bureaux, no 17, rue Florestine, agissant en sa 
qualité d'Administrateur-Séquestre des biens de la Société 
Anonyme dite INVESTISSEMENT FONCIER, dont le 
siège social est à IVIente-Carlo, 12, boulevard Princesse 
Charlotte, ayant élu domicile en l'étude de Me J.-0. Mar-
quet, avocat-défenseur près la Cour d'Appel. 

Cette venté est poursuivie et exécutée 
lo En vertu d'une Ordonnance de M. le Président du 

Tribunal Civil de Monaco,• en date clit 13 avril 1946, enre-
gistrée, qui a aitterisé l'Administrateur-Séquestre à faire 
procéder à la réalisation de tous les biens pôssédés dans la 
Principauté de Monaco par la Société • dite « Investisse-
ment Foncier» ; 

2. En vertu d'un tigement du Tribunal Civil de Mo-
naco, en date du 13 février 1948, enregistré, ledit jugement 
ayant fixé la vente dont s'agit au lundi 12 avril 1948, à 
11 heures du matin et commis M. Grésilion, Juge du 
Siège, pour y procéder.,  

Désignation des Biens à Vendre. 

Un grand Immeuble, sis à Monte-Carlo, à l'angle du 
boulevard des Moulins et de l'avenue Saint-Charles. 

Ledit immeuble. Sur caves, d'un rez-de-chauàsée et de 
quatre étages, d'une superficie en sol de 468 mètres carrés, 
cadastré sous le nuinéro 301 bis, section D, confrontant 'au 
Sud : le boulevard des Moulins ; à l'Ouest et au Nord : 
l'avenue Saint-Charles, et à l'Est : la Société InVestissernent 
Foncier, observation étant ici faite que l'AdministratiOn 
des Domaines a acquis le droit de passage sur ce qui forme 
le trottoir du boulevard des Moulins le long de la villa 
aux termes du jugement rendu par le Tribunal d'Expro-
priation en date du 14 juillet 1913, dûment enregistré .et 
transcrit au Bureau des Hypothèques le 26 aCtit, Volume 
I D, no 10, tel ledit immeuble s'étend, se poursuit et se 
comporte avec toutes ses aisances et dépendances sans 
exception ni réserves. 

Enchères.. 

Les personnes qui voudront prendre part 'aux enchères 
devront justifier d'un versement .au Greffe Général de la 
Principauté de Monaco d'un cautionnement de garantie 
de vingt-cinq pour cent (25 %) de la mise à prix ; 

Toute personne domiciliée à l'étranger et • désirant se 
porter adjudicataire de l'immeuble de rapport mis en 
vente devra observer les prescriptions légales et Obtenir 
l'autorisation de l'Office des Changes, tel que le tout. ré-
sulte des dispositions de l'Ordonnance Souveraine du 
25 juillet 1945. 

Paiement du Peix. 

Le prix d'adjudication sera payable un tiers corWant, 
un tiers dans les trois mois, et le solde dans les six mois 
du jour de l'adjudication, à la Caisse du Receveur Princi-
pal des Services Fiscaux de Monaco, en' ses bureaux, 17, 
rue riorestine, ou entre les mains des créanciers hypothé- 
caires, 	- 

Le prix d'adjudication produira intérêt au taux • de 
5 % l'an qui courront à. compter du Jour de l'entrée en 
jouissance jusqu'au paiement intégral du prix et seront 
payables en mérite temps que le principal de. ce priX4 

• Droits et Frais.. 
L'adjudicataire sera tenu çl'acquitter, en sus de son 

prix, tous les drOits d'enregistratirient et antres frais et 
émoluments généralement 'queleeriques - auxquels l'adjudi-
cation donne lieu, et ce, .dans les 'dix jours de l'adjudi-
cation. 

MiSe 4 Prit. 
L'adjudication aura lieu; Outre les 'Charges, Sur la mise 

à prix de Douze Millions de Proie, ci .... 12.000.090 Prs 
Il est, en outre; déclaté'que tous ceux du chef desquels 
pourrait être pris inscription sur l'immeuble mis en 

vente Peur .cause d'hypothèque légale devront requérir 
cette inséription et la faire transcrire au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, avant la transcriptien dit juge. 
ment d'atijudicatien, .eonferinétnent aux articles '597 et 
603 du Code de ProcédUre OlVile,.. 

Fait et rédigé par l'avocat-défenseur soussigné, pour- 
• suivant. 

Monaco, le 8 mars 1948. 
J.-0. 1VinaQue.T. 

Pour tous renseignements, /les charges et les conditions 
d'adjudiestien, consUlter le cahier des charges au Ore& 
Général de la Prindipauté de Monaco, ôù 11 est déposé, 
chez Me J.-C. Marquet, avocat-défenseur, 2, boulevard des 
Moulins, qui l'a rédigé, à la Direction deS Services Fiscaux 
à Menace, 17, rue Plorestine, à la Direction des Domaines 
de la Seine, 9, rue de la Banque, Paris, à la bireetten des 
Domaines de Nice, 33, avenue .0eOrges Clémenceau. 
• Enregistré à Monaco, le 8 Mars 1948, fo 35. V. Case 2. 

Reçu 5 francs. 

Le Receveur, 
(Signé) : CROVRIUTO. 

SOCIM IMMOBILIÈRE DE FONT VIEILLE 
hou le‘n rd Prinvesse 	 on le-C„ a  rio  

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée Gé-
nérale ordinaire pour le samedi 8 avril, à 15 heures, au 
siège social, 31 boulevard Princesse Charlotte, à Monte-
Carlo, avec l'ordre du jour suivant : 

10 RappOrt du Conseil d'Administration ; 
20 Rapport du Commissaire aux Comptes ; 
30 Bilan et Compte de «Profits et 'Pertes » arrêtés au 

31 décembre 1947 ; approbation des comptes, s'il 
y a lieu, et quitus à, qui de droit ; 

40 Fixation du Dividende 
5. Elsetion d'un Administrateur, 
6. AutOrisatiOn aux Administrateurs de -traiter clos af-

faires avec la Société ; 
70 Fixation des Jetons de présence au Conseil d'Achni-• 

nistration ; 
80 Nomination d'un Commissaire aux ConiPtes pour 

la période 1948/1950. 

• Le Conseil d'Administration. 

Le Ocrant: Charles MARTINI 

Imprimerie Nationale de Monaco, 	1948. 
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